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Procès-verbal du
Conseil communal du 26/03/2019

Sont présents :
CARPENTIER Pascal, Conseiller, Président,
CARPENTIER Thierry, Bourgmestre.
SIMON Dominique, CULOT Laurence, HENRY René et GILBERT Christian,
Echevins.

DODRIMONT Philippe, GILSON Marc, RIXHON Daniel, MOYSE Vincent, BENOIT
Julie, GAVRAY Denis, MARENNE Yves, CORBESIER Jérôme, GERMAIN Loïc,
CLOSE Jean, WISLEZ Daphné, SEVRIN Frédéric, DUBOIS DARCIS Corine,
ANDRIEN Renaud, Conseillers(ères) communaux.

BIEUVLET Jérôme, Président du CPAS, assiste à la séance sans prendre part aux
votes.
HENROTTIN Natalie, Directrice générale, Secrétaire.

Sont excusés : Mme Danielle CORNET, Echevine, M. Michaël TOUSSAINT et
Mme Mélanie LEPONCE, Conseillers communaux.

M. Jean CLOSE entre et s'absente en cours de séance.
M. Christian GILBERT et M. Vincent MOYSE s'absentent en cours de séance.

La séance est ouverte à 20h30.

Début de séance à 20h30.

Une minute de silence est observée par l'assemblée à la mémoire de M. Joseph
LEONARD, ancien Secrétaire du CPAS, décédé le 15/03/2019.

Séance publique.

Communications du Collège communal sur l'état d'avancement de différents dossiers.

1. Bilan des sanctions administratives pour l'année 2018 transmis par le service des
sanctions administratives provinciales.

398 dossiers répartis comme suit :

· Loi SAC (Infractions administratives et mixtes) : 44 dossiers
- 21 amendes
- 3 avertissements
- 6 non-lieux
- 14 classements sans suite

· Arrêt et stationnement : 162 dossiers
- 128 amendes
- 3 avertissements
- 28 non lieux
- 3 classements sans suite

· Environnement : 192 dossiers
- 111 amendes
- 23 avertissements
- 51 non-lieux
- 7 classements sans suite
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2. Les travaux de démolition de l'immeuble rue de Septroux sont en cours.

3. Les travaux du centre d'Aywaille débuteront en principe le 23/04/2019. La population
sera invitée à une séance d'information.

4. Le Collège a répondu à l'appel à projet « +16 » lancé par le Ministre COLLIN , il s'agit
de réaliser la restauration du monument érigé en l'honneur de Mathieu CARPENTIER.
Le projet a été retenu. Une collaboration sera mise en place avec les élèves de la
section maçonnerie de l'Athénée et le Centre des métiers du patrimoine « La Paix
Dieu » afin de réaliser cette restauration.

M. Jean CLOSE entre en séance.

Point en urgence

Monsieur le Bourgmestre sollicite l'urgence pour le point suivant non prévu à l'ordre du jour
: "Affichage électoral".

L'urgence est votée par 19 voix pour et 1 abstention (René Henry).

1. Procès-verbal de la séance du 19 février 2019 - Approbation

Le Conseil communal approuve à l'unanimité la séance du 19 février 2019 moyennant
l'ajout suivant dans la question orale posée par Mme DUBOIS-DARCIS après l'intervention
de Christian GILBERT : « Laurence CULOT confirme bien qu'il est scientifiquement prouvé
que le nourrissage des sangliers favorise la propagation du virus de la peste porcine. »

2. Fourniture de gasoil de chauffage pour les immeubles communaux et des
Fabriques d'églises de l'entité (4 ans) - Approbation des conditions et du mode de
passation du marché

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 § 1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17/06/2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures ;
Vu la loi du 17/06/2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
Vu l'arrêté royal du 14/01/2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18/04/2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures ;

Considérant le cahier des charges n° 2019-032 relatif au marché “Fourniture de gasoil de chauffage pour les
immeubles communaux et des Fabriques d'églises de l'entité (4 ans)” établi par le Service Secrétariat ;
Considérant que ce marché est divisé en lots :

· Lot 1 : Immeubles communaux : estimé à 512.396,69 € HTVA ou 619.999,99 € 21% TVAC ;

· Lot 2 : FE Dieupart : estimé à 31.900,82 € HTVA ou 38.599,99 € 21% TVAC ;

· Lot 3 : FE Harzé : estimé à 12.892,56 € HTVA ou 15.600,- € 21% TVAC ;

· Lot 4 : FE Awan : estimé à 5.619,83 € HTVA ou 6.799,99 € 21% TVAC ;

· Lot 5 : FE Sougné-Remouchamps : estimé à 10.909,09 € HTVA ou 13.200,- € 21% TVAC ;

· Lot 6 : FE Nonceveux : estimé à 4.297,52 € HTVA ou 5.200,- € 21% TVAC ;

· Lot 7 : FE Deigné : estimé à 6.611,57 € HTVA ou 8.000,- € 21% TVAC ;
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 584.628,08 € HTVA ou 707.399,97 € 21%
TVAC ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire ;

Vu l'avis de légalité du Directeur financier du 19/03/2019 ;

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : D'approuver le cahier des charges n° 2019-032 et le montant estimé du marché “Fourniture de
gasoil de chauffage pour les immeubles communaux et des Fabriques d'églises de l'entité (4 ans)”,
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établis par le Service Secrétariat. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 584.628,08 € HTVA ou
707.399,97 € 21% TVAC.
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte.
Article 3 : De soumettre le marché à la publicité européenne.
Article 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen.
Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire.

3. Nouvelle dénomination de rue (Chemin des Marlières) - Décision

Le Conseil communal,
Vu la circulaire du 07/12/1972 relative à la dénomination des voies et places publiques ;
Vu l'avis positif rendu le 30/01/2019 par la Commission Royale de Toponymie et Dialectologie ;

Etant donné que le chemin situé derrière la ferme DEPREAY à Deigné ne porte pas de nom et qu'il y a un projet
de construction d'une maison unifamiliale sur cette voie ;

Considérant que l'entièreté du village de Deigné devrait faire l'objet de création de noms de rues pour mettre fin
à la confusion actuelle ;

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 17/01/2019 ;

ARRETE, à l'unanimité :
la dénomination officielle du chemin situé derrière la ferme DEPREAY à Deigné : "Chemin des
Marlières".

M. Christian GILBERT quitte la séance.

4. Biens communaux - Aliénation - Aisance - Mutation - Décisions - Renonciation -
Prise d'acte

Le Conseil communal,
Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le règlement sur les terrains communaux en culture du 07/01/1850 approuvé par Arrêté Royal du
30/12/1851 ;
Vu la demande de mutation du droit d'aisance de Mme Patricia PETIJTEAN, en faveur de M. Cédric GILBERT,
rue Presseux Ruz 9 à 4920 Sougné-Remouchamps, relative à la parcelle communale n° 1609 A, (sect. F, n°
551T), sise rue Presseux Ruz, formant l'accès de la propriété sise au n° 10 que M. GILBERT a achetée, d'une
superficie de 120 m² d'après cadastre ;
Vu que M. GILBERT Cédric doit acquérir cette parcelle, la somme nécessaire à cet achat ayant été conservée
en l'Etude des Notaires AMORY-DE SENY lors de la vente, en sa faveur, de la propriété PETITJEAN P. ;
Vu que cette aisance est reprise en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur de Huy-Waremme
(Arr. Royal du 20/11/81), ce qui confère une réduction de 50% sur le prix de vente estimé ;
Vu l'estimation du Notaire J. LENELLE stipulant un prix de vente de 15,50 €/m², porté à 7,75 €/m² avec le droit
d'aisance ;
Vu qu'une enquête publique règlementaire se tient du 15 mars au 1er avril 2019 ;
Vu que les frais relatifs à la redevance et à l'estimation s'élevant à la somme de 160,50 € devront être payés
avant l'acte notarié ;
Vu que Mme PETITJEAN Patricia renonce aux autres parcelles détenues en aisances et mieux décrites à
l'article de matrice n° 668bis ;

Sur proposition du Collège communal ;

ARRETE, à l'unanimité :
Article 1 : Le transfert du droit d'aisance, détenu par Mme PETITJEAN Patricia sur la parcelle communale
n° 1609 A, (sect. F, n° 551T), sise Presseux Ruz, d'une superficie d'après cadastre de 120 m² et formant l'accès
de sa propriété rue Presseux Ruz 10, en faveur de M. Cédric GILBERT, rue Presseux Ruz 9, qui a acquis la
propriété de Mme PETITJEAN, est approuvé.
Article 2 : La vente de gré à gré, en faveur de M. GILBERT Cédric, rue Presseux Ruz 9, en complément de
propriété, de la parcelle communale cadastrée division 2, section F, n° 551T, d'une superficie d'après cadastre
de 120 m², jointive à la propriété sise rue Presseux Ruz 10 qu'il vient d'acheter, pour la somme de neuf cent
trente euros (930 €), somme conservée à cet effet en l'Etude notariale de Louveigné, AMORY - de SENY -
VACA, et sous réserve des résultats de l'enquête publique, est décidée.
Article 3 : La renonciation de Mme PETITJEAN au droit d'aisance détenu sur le restant des parcelles reprises
à la matrice n° 668bis est actée.
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5. Biens communaux - Aliénations - Décisions

Concerne : Vente de gré à gré en faveur de :

· M. Alain LAMMERTIJN, Awan-Batty 14 à 4920 Aywaille, et à Mme Maryline
LAMMERTIJN, Clos de Nolupré 53 à 4170 Comblain-au-Pont, d'une partie des
parcelles communales cadastrées actuellement 1ère division, section E, n° 658X6,
348T2 et 348N2, attenantes à leur propriété sise Awan-Batty 14 à 4920 Aywaille ;

· à M. Philippe BREVERS, Awan-Goza 19 à 4920 Aywaille, du restant des parcelles
communales cadastrées actuellement 1ère division, section E, n° 658X6, 348T2 et
348N2, attenantes à sa propriété cadastrée division 1, section E, n° 348V2.

Le Conseil communal,
Vu la législation en vigueur ;
Vu le Code de la Démocratie locale ;
Vu le décret du 01/04/1999 organisant la tutelle sur les communes, les provinces et les intercommunales de la
Région wallonne (entré en vigueur le 07/06/1999) ;
Vu la demande en achat introduite par M. et Mme BREVERS-COLLIGNON, Awan-Goza 19 à 4920 Aywaille,
des parcelles de terrain communal cadastrées division 1, section E, n° 658X6, 348T2 et 348N2, attenantes à
leur propriété (E, 348V2) ;
Vu qu'une partie de ces parcelles est occupée et louée par M. LAMMERTIJN Alain, Awan-Batty 14 à 4920
Aywaille, et Mme LAMMERTIJN Maryline, Clos de Nolupré 53 à 4170 Comblain-au-Pont, jouxtant leur propriété
(E, 348S2) ;
Vu le plan de mesurage du Bureau de Géomètre-expert GEOTECH (D. FAYS) du 24/01/2019, fourni par M. et
Mme BREVERS-COLLIGNON, lequel figure, sous liseré rose, une superficie à leur céder de 548,35 m² ;
Vu que la superficie restante des parcelles communales susvisées correspond à l'occupation de M.
LAMMERTIJN et que le plan de mesurage précisant la superficie exacte va être transmis prochainement ;
Vu l'estimation de l'Immobilière SCHMIDT du 29/01/2018 stipulant un prix de vente de quarante-quatre euros le
mètre carré (44 €/m²) ;
Vu les frais d'expertise s'élevant à la somme de 181,50 €, lesquels seront réclamés au prorata des superficies
de chacun et payés avant l'acte notarié ;
Vu le paiement de la redevance de 100 € ;
Vu qu'une enquête publique s'est tenue du 28/03/2018 au 12/04/2018 ;
Vu le certificat de publication délivré le 03/05/2018 ;
Vu l'avis du Directeur financier du 18/03/2019 ;

Sur proposition du Collège communal ;

ARRETE, à l'unanimité :
Article 1 : La vente de gré à gré, en complément de propriété, à :

· M. et Mme BREVERS-COLLIGNON, Awan-Goza 19 à 4920 Aywaille, des parties des parcelles de terrain
communal actuellement cadastrées division 1, section E, n° 658X6, 348T2 et 348N2, attenantes à leur
propriété (E, 348V2), d'une superficie mesurée de 548,35 m², figurée, sous liseré rose au plan de mesurage
du bureau de géomètre expert GEOTECH (D. FAYS) du 24/01/2019 pour la somme de vingt-quatre mille cent
vingt-sept euros et quarante cents (24.127,40 €) ;

·M. LAMMERTIJN Alain, Awan-Batty 14 à 4920 Aywaille, et Mme LAMMERTIJN Maryline, Clos de Nolupré
53 à 4170 Comblain-au-Pont, du restant des parcelles de terrain communal actuellement cadastrées division
1, section E, n° 658X6, 348T2 et 348N2, attenantes à leur propriété (E, 348S2), d'une superficie non mesurée,
pour la somme de quarante-quatre euros le mètre carré (44 €/m²), sous réserve de la fourniture d'un plan de
mesurage figurant la superficie exacte.

Concerne : Projet de vente de gré à gré, en complément de propriété, à M. et Mme
BOUCKAERT-VILLEMIN et M. et Mme LOUIS-CUVILLEZ, une partie de la parcelle
communale située entre leur propriété respective et cadastrée division 2, section C, 468G3.

Le Conseil communal,
Vu la législation en vigueur ;
Vu le Code de la Démocratie locale ;
Vu le décret du 01/04/1999 organisant la tutelle sur les communes, les provinces et les intercommunales de la
Région wallonne (entré en vigueur le 07/06/1999) ;
Vu sa décision du 13/11/2008 décidant la vente de gré à gré à M. et Mme Fabrice LOUIS-CUVILLEZ, rue Heid
du Pouhon 13 à 4920 Sougné-Remouchamps, de la parcelle de terrain communal cad. sect. C n° 468 C 2 pie,
d'une superficie mesurée de 548 m², sise à l'endroit, pour la somme de mille neuf cent trente-quatre euros
cinquante cents (1.934,50 €) ;
Vu que cette décision n'a pas abouti à un acte authentique ;
Vu la réouverture de ce dossier suite à la demande en achat introduite par M. et Mme BOUCKAERT-VILLEMIN,
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d'une partie de la parcelle communale cadastrée, actuellement, division 2, section C, n° 468G3, jointive à sa
propriété sise rue Heid du Pouhon 3 à 4920 Sougné-Remouchamps ;
Vu le plan de mesurage du Bureau de Géomètre-expert BDB du 21/01/2019, fourni de commun accord par M.
et Mme LOUIS-CUVILLEZ et M. et Mme BOUCKAERT-VILLEMIN ;
Vu que ce plan figure une superficie de 65,26 m², sous liseré vert, à joindre à la propriété cadastrée division 2,
section C, n° 468F3, propriété de M. et Mme BOUCKAERT-VILLEMIN et une superficie de 482,02 m², sous
liseré bleu, à joindre à la propriété cadastrée division 2, section C, n° 468A3, propriété de M. et Mme LOUIS-
CUVILLEZ ;
Vu l'estimation du Notaire Jérôme LENELLE du 10/02/2019 stipulant un prix de vente de neuf euros le mètre
carré (9 €/m²) ;
Vu les frais d'expertise s'élevant à la somme de 423,50 € (363 € pour l'expertise GEXHAM de 2016 et 60,50 €
pour l'expertise J. LENELLE de 2019), lesquels seront réclamés au prorata des superficies de chacun et payés
avant l'acte notarié ;
Vu le paiement de la redevance de 100 € ;
Vu qu'une enquête publique se tient du 15/03 au 01/04/2019 ;

Sur proposition du Collège communal ;

ARRETE, à l'unanimité :
Article 1 : Sa décision du 13/11/2008 est annulée.
Article 2 : La vente de gré à gré, en complément de propriété, à :

· M. et Mme LOUIS-CUVILLEZ, rue Heid du Pouhon 13 à 4920 Sougné-Remouchamps, de la partie de la
parcelle de terrain communal cadastrée actuellement division 2, section C n° 468 G3, d'une superficie
mesurée de 482,02 m², sous liseré bleu, lot B, au plan de mesurage du bureau de géomètre expert BDB du
21/01/2019 (nouvel identifiant, C 468K3) pour la somme de quatre mille trois cent trente-huit euros et dix-huit
cents (4.338,18 €), sous réserve des résultats de l'enquête publique ;

· M. et Mme BOUCKAERT-VILLEMIN, rue Heid du Pouhon 3 à 4920 Sougné-Remouchamps, de la partie de la
parcelle de terrain communal cadastrée actuellement division 2, section C n° 468 G3, d'une superficie
mesurée de 65,26 m², sous liseré vert, lot A, au même plan de mesurage (nouvel identifiant, C 468H3) pour la
somme de cinq cent quatre-vingt-sept euros et trente-quatre cents (587,34 €), sous réserve des résultats de
l'enquête publique.

Article 3 : Les frais d'expertise s'élèvent à 50,50 € pour M. et Mme BOUCKAERT-VILLEMIN et 373 € pour M. et
Mme LOUIS-CUVILLEZ et seront réclamés et payés avant l'acte notarié.

M. Christian GILBERT rentre en séance.

6. Bail commercial du rez-de-chaussée de l'immeuble sis rue Nicolas Lambercy 2 à
4920 Aywaille - Avenant 2 - Décision.

Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu sa résolution du 28/03/2013 approuvant le projet de bail commercial à intervenir entre la Sprl « Patati
Patata » représentée par Mme Nancy DEZOPPY, rue des Aubépines 5 à 4920 Aywaille, et la Commune
d'Aywaille portant sur le rez-de-chaussée de l'immeuble sis rue N. Lambercy 2 à 4920 Aywaille pour un loyer
mensuel de 1.050,- € indexé ;
Vu la résolution du Conseil communal du 09/02/2017 approuvant l'avenant au bail commercial intervenu entre la
Sprl « Patati Patata », rue des Aubépines 5 à 4920 Aywaille, représentée par Mme Nancy DEZOPPY, et la
Commune d'Aywaille le 28/03/2013 portant le loyer à la somme de 900 € pendant 2 ans à partir du 01/03/2017 ;
Vu la demande datée du 13/02/2019 de Mme Nancy DEZOPPY, rue des Aubépines 5 à 4920 Aywaille, sollicitant
le maintien de la réduction de loyer à 900 € à partir du 01/03/2019 dénonçant la situation actuelle difficile pour
les commerces locaux ;
Vu l'avis favorable du Collège communal du 21/02/2019 sur le maintien du loyer à 900 € pendant une année ;
Vu le projet d'avenant n° 2 au bail commercial ci-annexé ;

ARRETE, par 15 voix pour et 5 abstentions (Jean Close, Marc Gilson, Daniel Rixhon, Vincent Moyse et
Loïc Germain) :
Article 1 : Le projet d'avenant n° 2 au bail commercial intervenu entre la Sprl « Patati Patata », rue des
Aubépines 5 à 4920 Aywaille, représentée par Mme Nancy DEZOPPY, et la Commune d'Aywaille le
28/03/2013 est approuvé.

7. Règlement communal relatif aux enquêtes de résidence et au rapport de ces
enquêtes - Approbation

Le Conseil communal,
Vu la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et ses
modifications ultérieures ;
Vu la loi du 19/07/1991, et ses modifications ultérieures, relative aux registres de la population, aux cartes
d'identité, aux cartes d'étranger et aux documents de séjour et modifiant la loi du 08/08/1983 organisant un
registre national des personnes physiques et leurs différents arrêtés d'exécution ;
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Vu la loi du 25/11/2018 portant des dispositions diverses concernant le Registre national et les registres de
population ;
Vu la circulaire du 07/10/1992 relative à la tenue des registres de la population et des étrangers ;
Vu la circulaire du 03/07/2013 relative à la lutte contre la fraude sociale découlant des domiciliations fictives ;
Vu la loi communale ;
Vu les instructions générales du 02/05/2017 relatives à la tenue des registres de la population ;

Considérant que pour les besoins d'un bon fonctionnement des services, il y a lieu d'établir des accords formels
sur la répartition de certaines tâches et la manière selon laquelle elles doivent être effectuées ;
Considérant qu'il est utile, voire même indispensable à cet effet de fixer d'une manière plus ou moins uniforme
la forme et le contenu des documents et des rapports à établir ;
Considérant que la résidence des personnes qui ne seraient pas inscrites dans les registres de la population
doit être constatée par une enquête sur place dont les données doivent être consignées dans un rapport écrit,
daté et signé ; que l'absence de personnes qui sont inscrites aux registres de la population doit être constatée
de la même façon ;

Attendu qu'il convient de tout mettre en œuvre afin d'améliorer la prévention et la lutte contre les adresses
fictives, étroitement liées à la fraude sociale et fiscale ;

DECIDE, à l'unanimité :
1. D'abroger les règlements communaux suivants votés le 17/11/1992 :

· le règlement concernant les enquêtes sur la résidence des personnes et des ménages sur le territoire de la
commune et le rapport de ces enquêtes

· le règlement sur les modalités des enquêtes sur la résidence réelle des personnes et des ménages sur le
territoire de la commune ainsi que sur la forme et le contenu des rapports de ces enquêtes.

2. D'arrêter le règlement communal suivant :
Article 1 : Dans les 15 jours ouvrables de la déclaration de changement d'adresse au service population, la
police procède sur place à une enquête sur la résidence réelle de la personne ou du ménage qui a déclaré

· avoir établi sa résidence sur le territoire de la commune,
· avoir transféré sa résidence principale à un autre endroit que celui où la personne ou le ménage est inscrit(e),
dans la même commune.

Article 2 : En cas d'absence de déclaration dans le délai de huit jours suivant l'installation effective, dès que la
police ou l'administration communale a eu connaissance (notamment via un Modèle 6 transmis par une autre
commune) du fait qu'une personne ou un ménage a établi sa résidence principale dans la commune, le service
population convoque la personne ou le ménage en vue de l'inviter à venir faire sa déclaration de changement
d'adresse.
Si les personnes ne se présentent pas, la police procède sur place à une enquête sur leur résidence réelle en
vue d'une inscription d'office.
Article 3 : Lorsque la police ou l'administration a eu connaissance qu'une personne ou un ménage a quitté son
domicile depuis longtemps sans en avoir fait la déclaration à l'administration communale du lieu où elle vient se
fixer, la police procède à une enquête sur place pour savoir depuis quelle date la personne ou le ménage est
parti(e) et pour quelle destination. L'administration communale en informe l'administration communale du lieu où
réside la personne ou le ménage sans en avoir fait la déclaration, en vue d'une inscription d'office.
Par ailleurs, chaque fois qu'un citoyen fait une déclaration de changement d'adresse, le service population doit
vérifier dans le registre national si d'autres personnes ne sont éventuellement pas encore inscrites à l'adresse
en question. Dans l'affirmative et si le rapport d'enquête de résidence montre que les personnes précitées n'ont,
en réalité, plus leur résidence principale à cette adresse, il y a alors lieu d'entamer la procédure de radiation
d'office à leur égard dans le cas où il n'est plus possible de retrouver le lieu où les intéressés ont entre-temps
établi leur résidence principale.
Article 4 : La police procède également à une enquête en cas de demande d'inscription en adresse de
référence chez un particulier. L'enquête porte sur la vérification de l'identité de la personne ayant accepté une
inscription en adresse de référence à son domicile et sur l'absence de la personne ayant sollicité une inscription
en adresse de référence.
En cas de présence à l'adresse de la personne ayant sollicité l'inscription en adresse de référence, il sera
procédé à son inscription ou à son inscription d'office si la personne refuse une inscription classique.
Article 5 : La police procède également à une enquête lors des procédures spécifiques établies par l'Office des
Etrangers.
Article 6 : L'enquête de résidence doit être approfondie. La personne ou les membres du ménage est (sont)
rencontré(e)(s) en personne à l'adresse où elle (ils) déclare(nt) établir sa (leur) résidence principale.
L'Inspecteur de police doit donc accéder au logement. Plusieurs visites sont parfois nécessaires.
Il y a lieu de vérifier la composition du ménage afin de vérifier si d'autres personnes résident éventuellement à
l'adresse en question.
La détermination de la résidence principale se fonde sur une situation de fait, c'est-à-dire la constatation d'un
séjour effectif dans le logement où la personne déclare établir sa résidence principale. Il doit s'agir de la
résidence à partir de laquelle elle prend part à la vie sociale, où elle se retire pour sa vie privée, où se situe le
centre de sa vie familiale.
Article 7 : Le fait d'avoir une vie commune doit être considéré comme le critère décisif pour déterminer si des
personnes constituent ou non un ménage, sans préjuger des liens affectifs ou financiers. Ce critère peut être
cerné grâce à des éléments de fait non exhaustifs tels que

· l'utilisation commune de la cuisine, de la salle de bain,
· les factures de téléphone et d'internet,



Conseil communal du 26 mars 2019 - Page 7

· la présence d'une ou de plusieurs sonnette(s), d'une ou de plusieurs boîte(s) aux lettres.
Article 8 : Les données des différents enquêtes administratives sont consignées dans des rapports écrits datés,
signés et transmis, dans les meilleurs délais, au service population de la commune.
Ils seront rédigés à partir de constatations objectives d'occupation ou non du lieu.
Article 9 : La conclusion du rapport d'enquête est notifiée dans un délai d'un mois par l'officier de l'état civil à la
personne ou au ménage concerné(e)

· lorsqu'il est constaté que la personne ou le ménage a bien établi sa résidence principale au lieu déclaré,
· lorsqu'il est constaté que la personne ou le ménage n'a pas établi sa résidence principale à l'endroit mentionné
dans sa déclaration.

Dans ce second cas, la personne ou le ménage est avisé(e) du refus d'inscription à l'adresse déclarée et
éventuellement de l'inscription à un autre endroit que celui qui figure dans sa déclaration et qui correspond à sa
résidence réelle.
Article 10 : Endéans les 15 jours de la notification, la personne ou le ménage peut faire opposition par écrit
auprès de l'officier de l'état civil.
L'opposition doit être motivée d'une manière circonstanciée et, le cas échéant, être assortie de pièces
probantes concernant la résidence réelle (factures d'électricité, d'eau, de téléphone, abonnement, …).
En cas de doute réel, l'officier d'état civil demande une nouvelle enquête au service de Police, en faisant état
des nouveaux éléments.
Article 11 : Lorsque l'enquête de police démontre que la personne ou le ménage est bien installé(e) à une
adresse déterminée sans en avoir fait la déclaration au service population, l'officier de l'état civil propose une
inscription d'office au Collège. Celui-ci se prononce sur l'inscription d'office sur base du dossier constitué.
Article 12 : Lorsque l'enquête de police démontre que la personne ou le ménage ne réside plus à l'adresse où
elle (il) est inscrit(e) dans les registres de la population et n'a pas fait de déclaration de changement d'adresse,
l'officier de l'état civil propose une radiation d'office au Collège. Celui-ci se prononce sur la radiation d'office sur
base du dossier constitué.
Article 13 : Les décisions d'inscription d'office prennent cours à la date du constat de la Police et les décisions
de radiation d'office prennent cours à la date de la décision du Collège.
Article 14 : S'il est constaté qu'une personne a été inscrite d'office ou radiée d'office par erreur, le Collège
retire, dans les plus brefs délais, sa décision d'inscription d'office ou de radiation d'office.
Article 15 : Les personnes qui sont en contravention des dispositions de la loi du 19/07/1991 ou de l'arrêté royal
du 16/07/1992 (et leurs modifications ultérieures) relatif aux registres de la population et au registre des
étrangers peuvent être condamnées aux peines et/ou aux amendes fixées à l'art. 23 de l'arrêté royal précité.
Article 16 : En cas de contestation, le Ministre de l'Intérieur est compétent pour déterminer le lieu où
l'administré a établi sa résidence principale. Par contestation, il y a lieu d'entendre le fait de ne pas être d'accord
avec une décision de la commune concernant une radiation d'office ou une inscription d'office sur décision du
Collège ou un refus d'inscription.
En cas de contestation au sujet du refus d'inscription à une adresse de référence, du refus d'inscription
provisoire ou du refus de modifier une situation dans le passé, un recours peut être introduit auprès du Tribunal
de Ière Instance ou du Conseil d'Etat.
Article 17 : Le présent règlement entre en vigueur le 15/04/2019.

8. Règlement de police relatif à la numérotation et à la sous-numérotation des
bâtiments - Approbation

Le Conseil communal,
Vu la loi du 19/07/1991, ses modifications ultérieures et leurs différents arrêtés d'exécution, relative aux
registres de la population, aux cartes d'identité, aux cartes d'étranger et aux documents de séjour ;
Vu la loi du 25/11/2018 portant des dispositions diverses concernant le Registre national et les registres de
population ;
Vu la circulaire du 07/10/1992 relative à la tenue des registres de la population et des étrangers ;
Vu la circulaire du 03/07/2013 relative à la lutte contre la fraude sociale découlant des domiciliations fictives ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1122-32 ;
Vu la loi communale ;
Vu le règlement communal du 19/02/2019 portant sanctions administratives des incivilités, des infractions
mixtes, des infractions relatives à l'arrêt et au stationnement et des infractions aux dispositions concernant le
signal C3 ;
Vu les instructions générales du SPF Intérieur du 02/05/2017 relatives à la tenue des registres de la population ;
Vu la circulaire du SPF Intérieur du 23/02/2018 concernant Best-Address – Directives et recommandations pour
la détermination et l'attribution d'une adresse et d'un numéro d'habitation ;

Considérant que dans les immeubles à appartements, les occupants d'appartements différents, qui constituent
des ménages distincts, doivent être inscrits sous des numéros d'habitations séparés ;
Considérant qu'il est parfois observé que les immeubles érigés au départ comme immeubles d'habitation à
vocation unifamiliale font l'objet d'aménagements particuliers par leur propriétaire en vue de les rendre aptes à
abriter plusieurs ménages dans des logements individuels et/ou collectifs ;
Considérant, en effet, que la seule numérotation de l'immeuble est insuffisante lorsqu'il s'agit d'un immeuble
subdivisé, abritant plusieurs ménages et qu'il convient de procéder au sous-numérotage officiel de ces
subdivisions d'immeuble ;

Attendu qu'il est impératif de pouvoir situer aisément chaque personne inscrite dans une habitation ;
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DECIDE, à l'unanimité, d'arrêter le règlement suivant :
Article 1 : L'identification des rues et voies publiques ainsi que le numérotage et sous-numérotage des
immeubles sont du ressort de la seule autorité communale.
En aucun cas l'attribution d'un numéro ou d'un sous-numéro ne peut dépendre de la volonté du propriétaire ou
de toute autre personne physique ou morale.
Article 2 :
1. Chaque rue ou voie publique doit être identifiée de manière distincte et lisible, en principe à chaque

intersection avec une autre voie publique.
2. Chaque rue forme une double série de numéros divisés en nombres pairs placés à droite et en nombres

impairs placés à gauche.
3. Les séries de numéros ont pour point de départ soit une rue principale, soit la maison communale (au

moment de la numérotation).
4. Les immeubles des rues n'étant bordés que d'une rangée de bâtiments (par exemple, le long de l'Amblève),

sont numérotés en une seule série non interrompue de numéros pairs et impairs.
Il est procédé de la même manière pour les bâtiments bordant les places publiques, impasses et enclos, en
partant d'un point pour y revenir après avoir effectué un tour complet.
Article 3 :
1. Chaque immeuble ayant une issue directe et particulière sur la voie publique (y compris les voiries privées

des lotissements) est affecté d'un numéro distinct, même s'il s'agit d'un immeuble à usage administratif,
commercial ou industriel.

2. Les bâtiments accessoires, annexes contiguës ou non au bâtiment tels que, notamment, garages, hangars,
remises, granges, ateliers sont considérés comme de simples dépendances du bâtiment principal et ne
doivent pas être numérotés, ils peuvent éventuellement être sous-numérotés, pour autant qu'il y ait un
changement d'affectation dûment autorisé.

Article 4 : Des numéros seront réservés au prorata du nombre de terrains à bâtir entre les habitations
numérotées.
Article 5 : Si elle le juge nécessaire, l'administration communale peut répéter un même numéro avec des
exposants littéraux tels que A, B, C, etc.
Article 6 : Le propriétaire a l'obligation de déclarer à l'administration communale toute subdivision ou
modification de subdivision de son bâtiment, au plus tard un mois avant l'occupation des nouvelles unités
d'habitation, en dehors de toute obligation légale autre.
La déclaration est étayée le cas échéant par des plans ou croquis fournis par le propriétaire ou même par la
demande de permis d'urbanisme.
Article 7 : Une plaque portant le numéro du bâtiment est apposée par le propriétaire à la façade de celui-ci, à
côté de la porte principale ou autre issue principale et doit obligatoirement être visible de la voie publique.
En cas de renumérotation, le propriétaire devra apposer un nouveau numéro d'habitation. L'ancien numéro
devra être traversé d'une barre noire et ne pourra être maintenu que deux ans.
Article 8 : Lorsqu'un bâtiment n'est pas situé le long de la voie publique, un numéro est également apposé, de
manière visible de la voie publique, à l'entrée principale du terrain où ce bâtiment a été érigé.
Article 9 : Un numéro est apposé sur tout bâtiment nouvellement construit, au plus tard un mois après son
achèvement.
Article 10 : Les occupants de l'immeuble sont tenus de laisser apparaître de manière lisible et harmonieuse leur
nom près de la porte d'entrée ou sur la boîte aux lettres ou sur la sonnette.
Article 11 : Lorsqu'un bâtiment est subdivisé en plusieurs unités d'habitation, chaque unité obtient de
l'administration communale un numéro distinct qui l'identifie lisiblement.
Article 12 : L'attribution de cette sous-numérotation doit respecter la contrainte suivante :
1. Si le bâtiment comporte plusieurs portes d'entrée distinctes, une des portes d'entrée portera le numéro sans

sous-numérotation et les autres portes d'entrée se verront chacune attribuer le numéro additionné d'un
exposant littéral tel que A, B, C, etc.

2. Si le bâtiment ne comporte qu'une seule entrée mais plusieurs unités d'habitation ou autres (commerces par
exemple), chaque unité se verra attribuer, outre le numéro, un numéro de boîte (exemple : 10/0001,
10/0002).

Article 13 : L'administration communale est chargée de la mise en œuvre de la numérotation et de la sous-
numérotation. Elle le fait sur base d'éléments qui lui sont fournis par les services internes (population,
urbanisme, …), par la police, le propriétaire ou l'occupant.
Article 14 : Les dispositions du présent règlement de police relatives à la numérotation et à la sous-
numérotation des maisons et des bâtiments ne concernent pas la numérotation officielle existante mise en place
par l'administration communale mais uniquement la numérotation postérieure à l'entrée en vigueur du présent
règlement.
Article 15 : Le non-respect du présent règlement est passible d'une amende administrative reprise à l'article
1120-1 du règlement communal portant sanctions administratives des incivilités, des infractions mixtes, des
infractions relatives à l'arrêt et au stationnement et des infractions aux dispositions concernant le signal C3 du
30/08/2018.
Article 16 : Dans tous les cas, c'est l'administration communale qui est « souveraine ». Elle peut donc déroger
aux présents articles en cas de nécessité.
Article 17 : Les présentes dispositions entrent en vigueur le 15/04/2019.
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9. Association de projet "Promotion sociale Ourthe-Vesdre-Amblève" - Comptes 2017
- Approbation

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement son article L1522-46 § 7 ;
Vu notre décision du 29/08/2011 approuvant la convention en vue de la transformation de l'association de
communes « Promotion sociale Ourthe-Vesdre-Amblève » en une « Association de projet » telle que prévue aux
articles L1522-1 à L1522-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu nos décisions du 09/09/2011 et du 12/09/2013 marquant notre accord sur le projet de statut d'une
association de projet nommée « Promotion sociale Ourthe-Vesdre-Amblève » reprenant les missions de
l'actuelle association de communes de même nom ;
Vu l'Arrêté du 12/09/2013 de M. le Ministre wallon des Pouvoirs locaux et de la Ville approuvant ladite décision
du 12/01/2013 ;
Vu la signature des actes de constitution de l'Association de projet « Promotion Sociale Ourthe-Vesdre-
Amblève » le 12/02/2014 auprès de Maître AMORY, Notaire à Louveigné ;
Vu le rapport du Commissaire à l'Assemblée générale des membres de l'Association de Projet « Promotion
Sociale Ourthe-Vesdre-Amblève » du 12/11/2018 sur les comptes annuels pour l'exercice clos le 31/12/2017 ;
Vu notre décision du 19/02/2019 désignant nos représentantes Comité de gestion de l'association de projet
intercommunale « Promotion sociale Ourthe-Vesdre-Amblève » ;

Considérant que conformément à l'article 31 des Statuts de l'Association, il y a lieu d'approuver ceux-ci ;
Considérant que l'exercice comptable 2017 s'est clôturé par un résultat négatif de 2.582,90 € ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : D'approuver les comptes 2017 de l'Association de projet « Promotion sociale Ourthe-Vesdre-
Amblève » et de transmettre copie de la présente à l'Association.

10. Voiries communales - Elargissements - Décisions

Concerne : Elargissement de la voirie dénommée Voie du Loup (chemin 25).

Le Conseil communal,
Vu la demande de permis d'urbanisme introduite par M. PAUL Ludovic, demeurant Awan-Fond de la Ville 41 à
4920 Aywaille, en vue de la construction de 2 habitations semi-mitoyennes Voie du Loup à 4920 Aywaille,
parcelle cadastrée division 1, section D n° 259A ;
Vu que ce projet entraîne la modification de la voirie longeant la parcelle (chemin 25) par la cession d'une
emprise de 228 m², à prendre dans la parcelle cadastrée division 1, section D, 259B, située devant la parcelle
concernée par le permis d'urbanisme et la parcelle jouxtante 259C ;
Vu le plan de mesurage du 14/12/2018, levé et dressé par le Géomètre-Expert, Thierry SWEGERYNEN,
figurant sous liseré jaune cette emprise ;
Vu la justification de la demande jointe au dossier ;
Vu que, conformément au décret du 06/02/2014, une enquête publique s'est tenue du 28/01 au 27/02/2019,
avec parution dans la presse et affichage de l'avis le long du tronçon de la voirie (chemin 25) ;
Vu qu'aucune observation ou réclamation n'a été introduite durant la période de cette enquête publique ;
Vu le certificat de publication délivré par le Collège communal le 07/03/2019 ;
Vu l'avis du Service Technique Provincial du 28/01/2019 ;
Vu que le paiement de la redevance de 1.000,- € a été réclamé et devra être effectif avant la délivrance du
permis d'urbanisme ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : l'élargissement de la voirie dénommée Voie du Loup, chemin 25, par la cession, à titre gratuit
et pour cause d'utilité publique, d'une emprise de 228 m² à prendre dans la parcelle privée cadastrée
actuellement division 1, section D, n° 259B, telle que figurée au plan de mesurage du Géomètre-Expert,
Thierry SWEGERYNEN, du 14/12/2018 et ce dans le cadre de la demande de permis d'urbanisme
introduite par M. PAUL Ludovic pour la construction de 2 habitations semi-mitoyennes sur la parcelle
259A.
Article 2 : les frais d'acte liés à cette opération seront pris en charge par le bénéficiaire du permis, M.
PAUL Ludovic.

Concerne : Elargissement de la voirie dénommée rue Longchamps (chemin 75).

Le Conseil communal,
Vu la demande de permis d'urbanisme introduite par M. PAUL Ludovic, demeurant Awan-Fond de la Ville 41 à
4920 Aywaille, en vue de la construction de 2 habitations semi-mitoyennes rue Longchamps à 4920
Aywaille, parcelle cadastrée division 1, section E n° 12K ;
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Vu que ce projet entraîne la modification de la voirie longeant la parcelle (chemin 75) par la cession d'une
emprise de 76 m² ; à prendre dans la parcelle concernée par le permis d'urbanisme ;
Vu le plan de mesurage du 14/12/2018, levé et dressé par le Géomètre-Expert, Thierry SWEGERYNEN,
figurant sous liseré jaune cette emprise ;
Vu la justification de la demande jointe au dossier ;
Vu que, conformément au décret du 06/02/2014, une enquête publique s'est tenue du 14/01/2019 au
13/02/2019, avec parution dans la presse et affichage de l'avis le long du tronçon de la voirie (chemin 75) ;
Vu qu'aucune observation ou réclamation n'a été introduite durant la période de cette enquête publique ;
Vu le certificat de publication délivré par le Collège communal le 21/02/2019 ;
Vu l'avis du Service Technique Provincial du 22/01/2019 ;
Vu que le paiement de la redevance de 1.000,- € a été réclamé et devra être effectif avant la délivrance du
permis d'urbanisme ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : l'élargissement de la voirie dénommée rue Longchamps, chemin 75, par la cession, à titre
gratuit et pour cause d'utilité publique, d'une emprise de 76 m² à prendre dans la parcelle privée
cadastrée actuellement division 1, section E, n° 12K, telle que figurée au plan de mesurage du
Géomètre-Expert, Thierry SWEGERYNEN, du 14/12/2018 et ce dans le cadre de la demande de permis
d'urbanisme introduite par M. PAUL Ludovic pour la construction de 2 habitations semi-mitoyennes sur
cette parcelle.
Article 2 : les frais d'acte liés à cette opération seront pris en charge par le bénéficiaire du permis, M.
PAUL Ludovic.

Concerne : Elargissement de la voirie dénommée Quarreux (chemin 113).

Le Collège communal,
Vu la demande de permis d'urbanisme introduite par M. et Mme REMION-GASPARD, demeurant rue de
l'Industrie 124 à 4030 Grivegnée, en vue de la construction d'une habitation à Quarreux à 4920 Aywaille,
parcelles cadastrées division 2, section F, n° 1053D et 1054 E ;
Vu que ce projet entraîne l'élargissement de la voirie (chemin 113) longeant la parcelle, par la cession d'une
emprise de 58 m², telle que figurée sous liseré bleu au plan de mesurage du 03/01/2019 du Géomètre expert
Nicolas SARTON ;
Vu que ce plan est enregistré à l'Administration Mesures & Evaluations (Cadastre) sous la référence
62098/10424 et que l'identifiant parcellaire F 1167 A P0000 a été réservé pour cette emprise ;
Vu la justification de la demande jointe au dossier ;
Vu que, conformément au décret du 06/02/2014, une enquête publique s'est tenue du 21/01/2019 au
20/02/2019, avec parution dans la presse et affichage de l'avis le long du tronçon de la voirie (chemin 113) ;
Vu qu'aucune observation ou réclamation n'a été introduite durant la période de cette enquête publique ;
Vu le certificat de publication délivré par le Collège communal le 28/02/2019 ;
Vu l'avis du Service Technique Provincial du 24/01/2019 ;
Vu le paiement de la redevance de 1.000,- € du 18/01/2019 ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : L'élargissement, de la voirie dénommée Quarreux, Chemin 113, par la cession, à titre gratuit
et pour cause d'utilité publique, d'une emprise de 58 m², telle que figurée sous liseré bleu au plan de
mesurage du 03/01/2019 du Géomètre expert Nicolas SARTON, à prendre dans les parcelles cadastrées
actuellement, division 2, section F, 1053D et 1054 E (nouvel identifiant de l'emprise F 1167 A P0000 de
cette emprise) et ce, dans le cadre de la demande de permis d'urbanisme introduite par M. et Mme
REMION-GASPARD, demeurant rue de l'Industrie 124 à 4030 Grivegnée, en vue de la construction d'une
habitation à Quarreux à 4920 Aywaille, sur ces parcelles.
Article 2 : Les frais d'acte liés à cette opération seront pris en charge par les bénéficiaires du permis, M.
et Mme REMION-GASPARD.

11. Règlement complémentaire de circulation - Voirie communale - Rue du Vieux Pont
2 - Emplacement de stationnement réservé aux handicapés - Approbation

Concerne : Réalisation d'un emplacement réservé aux handicapés rue du Vieux Pont en
face du n° 2.

Le Conseil communal, à l'unanimité, marque son accord sur la demande.

Le Conseil communal,
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi coordonnée du 16/03/1968 relative à la police de la circulation routière et ses
arrêtés d'application ;
Vu l'article 119 de la Nouvelle loi communale ;
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Vu le décret du 19/12/2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements
complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;
Vu l'arrêté royal du 01/12/1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de
la voie publique ;
Vu l'arrêté ministériel du 11/10/1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement
de la signalisation routière et ses annexes ;
Vu la circulaire ministérielle du 14/11/1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la
signalisation routière ;
Vu la nécessité de réaliser un emplacement réservé aux personnes handicapées devant le n° 2 de la rue du
Vieux Pont à Sougné-Remouchamps ;
Vu la demande de l'habitante de l'immeuble qui possède la carte de stationnement règlementaire ;

Attendu que la mesure est conforme aux articles 1.1.1 et 1.2 de la circulaire ministérielle du 03/04/2001
complétée le 25/04/2003 ;

Vu l'avis favorable de la Cellule mobilité de la Commune d'Aywaille et de la police ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : Le stationnement est réservé aux personnes titulaires de la carte de stationnement pour personnes
handicapées sur la voirie suivante : rue du Vieux Pont à hauteur du n° 2.
La mesure est matérialisée par le signal E9 complété du panneau additionnel prévu.
Article 2 : Les dispositions reprises à l'article 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la
signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.
Article 3 : Le présent règlement est sanctionné des peines portées par l'article 29 de l'arrêté royal du
16/03/1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière.
Article 4 : Le présent règlement est soumis à l'approbation du Ministre compétent.

M. Vincent MOYSE quitte la séance.

12. La Teignouse asbl - Actualisation de la convention - Décision

Le Conseil communal,
Etant donné que la Commune d'Aywaille et La Teignouse Asbl sont liées par des conventions dont les dernières
moutures datent de 2003 ;
Etant donné que ces conventions sont devenues au fil de temps caduques et obsolètes suite à l'évolution de
l'Asbl et des projets qu'elles met sur pied et encadre ;

Vu les termes de la nouvelle convention à passer avec La Teignouse Asbl afin de permettre à celle-ci de
poursuivre son travail et ses projets en matière d'actions sociales pour lutter contre toute forme d'exclusion, de
prévention des nuisances publiques liées à la drogue, de réduction de nuisances sociales et de formation de
professionnelles de la petite enfance au travers d'actions mises en place via différents services (médiation,
assuétude, inclusion sociale, formation) ;
Vu l'avis favorable du Collège communal réuni en séance le 14/02/2019 ;

MARQUE SON ACCORD, à l'unanimité :
Sur une nouvelle convention à passer entre l'Administration Communale d'Aywaille et la Teignouse
Asbl
Soit entre,
La Commune d'Aywaille, Parc Louis Thiry rue de la Heid 8-12 à 4920 Aywaille représentée par 
M. Thierry CARPENTIER, Bourgmestre
Mme Natalie HENROTTIN, Directrice Générale
et
La Teignouse Asbl, Avenue François Cornesse 61 à 4920 Aywaille, représentée par : 
M. Vincent MOYSE, Président
Mme Patricia LEPIECE, Administratrice Déléguée

Pré requis
Attendu que
La mission de l'Asbl La Teignouse est la lutte contre toute forme d'exclusion sociale ;
- la Teignouse Asbl a été désignée par l'Administration Communale d'Aywaille comme porteuse du projet
pédagogique du Plan Stratégique de Sécurité de Prévention pour la zone de police de SECOVA ;

- la Teignouse Asbl est agréée par la Fédération Wallonie Bruxelles en tant que Service d'aide et de soin
spécialisé en assuétudes ;

- qu'à ces titres, la Teignouse Asbl peut proposer la mise en place d'actions visant à travailler sur la prévention
des nuisances publiques liées à l'usage de drogues et la réduction des nuisances sociales ;

- la Teignouse Asbl est agrée par la Fédération Wallonie Bruxelles comme service d'Insertion Sociale ;
- la Teignouse est co-financée dans le cadre de la programmation FSE 2014-2020 ;
- la Teignouse est financée dans le cadre de la mesure 16.9 de la programmation FEADER 2015-2021 ;
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- qu'à ces titres, l'Asbl peut réaliser un travail social visant l'inclusion sociale d'un public fragilisé ;
- la Teignouse Asbl est agréée par l'ONE pour former les ATL ;
- qu'à ce titre la Teignouse Asbl peut former le personnel accueil temps libre ;
- la Teignouse Asbl est subventionné par la Fédération Wallonie Bruxelles jusqu'au 20/06/2019 pour mettre en
place des ateliers de sensibilisation à la gestion durable des logements.

Article 1 : Actions mises en place par l'Asbl Teignouse.
Il a été convenu que l'Asbl prestera les services suivants sur la commune d'Aywaille.
La Teignouse Asbl proposera des actions sociales visant la lutte contre toute forme d'exclusion, la prévention
des nuisances publiques liées à l'usage de drogues et la réduction des nuisances sociales et la formation des
professionnels de la petite enfance.
De manière plus précise, il s'agit des actions mis en place dans le cadre :
- du service Médiation,
- du service Assuétudes,
- du projet « Espace Futé »,
- du service Inclusion Sociale,
- du service formation.
Article 2 : Engagement de l'Administration Communale d'Aywaille.
- L'administration communale jouera le rôle de relais afin d'informer les citoyens de la commune de l'existence
de ces services.

- L'administration communale d'Aywaille, conformément aux statuts de l'Asbl, peut être représentée à
l'Assemblée Générale et au Conseil d'Administration. La dénonciation de cette convention met fin à cette
représentation.

- L'administration communale s'engage à intervenir dans les frais engendrés par les actions décrites à l'article 1
à concurrence d'un montant 1,65 € par habitant. Cette intervention sera indexée selon l'indice des prix à la
consommation. Indice de départ novembre 2018= 108.48.
La participation financière communale sera versée sans délai sur présentation d'une déclaration de créance
de l'Asbl Teignouse.

Article 3 : Evaluation annuelle des actions.
Les parties conviennent de se consulter une fois par an. Ces échanges auront pour objectifs de :
- présenter un rapport des actions écoulées ;
- répondre aux différentes questions des parties prenantes ;
- réajuster les actions si nécessaires.
Article 4 : Durée et Dénonciation de la convention.
La présente convention entre en vigueur à la date de signature de celle-ci. Elle annule les 2 conventions
passées avec la Teignouse Asbl anciennement dénommée « ARPI » signées en 20 2003.
La présente convention est conclue pour une durée d'un an. La reconduction est tacite année par année.
La dénonciation de la convention doit être notifiée à l'autre partie par envoi recommandé avec accusé de
réception avant le trente juin de l'année en cours. Dans ce cas, elle devient d'application dès l'année suivante.
En cas de dénonciation entre le premier juillet et le trente et un décembre de l'année en cours, la convention
demeure d'application une année supplémentaire.
Cette convention est établie en deux exemplaires, chacune des parties reconnaissant avoir reçu un exemplaire
original.

M. Vincent MOYSE rentre en séance.

13. Plan de Cohésion Sociale - Rapport financier 2018 - Approbation

Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu le décret du Gouvernement wallon du 06/11/2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les villes et
communes de Wallonie ;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 12/12/2008 portant exécution du décret du 06/11/2008 relatif au Plan de
Cohésion Sociale dans les villes et communes de Wallonie ;
Vu la décision du Conseil communal du 12/09/2013 de marquer accord sur le projet de Plan de Cohésion
Sociale établi à la suite du diagnostic de cohésion sociale et au travers d'actions dans les quatre axes de ce
plan ;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 01/03/2018 octroyant une subvention d'un montant de 66.370,83 € pour
la mise en œuvre du Plan de Cohésion Sociale pour l'année 2018 ;
Vu le rapport financier 2018 ;

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : d'approuver le rapport financier 2018 du Plan de Cohésion Sociale.
Article 2 : de transmettre le rapport financier 2018 au Service Public de Wallonie, Département de l'Action
sociale, Direction de la Cohésion sociale, Avenue Gouverneur Bovesse 100 à 5100 Jambes.
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14. Plan de Cohésion Sociale - Article 18 - Rapport financier 2018 - Approbation

Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu l'article 18 du décret du Gouvernement wallon du 06/11/2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les
villes et communes de Wallonie ;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 12/12/2008 portant exécution du décret du 06/11/2008 relatif au Plan de
Cohésion Sociale dans les villes et communes de Wallonie ;
Vu l'arrêté ministériel du 28/03/2018 octroyant une subvention d'un montant de 5.375,41 € pour le soutien des
actions menées dans le cadre du Plan de Cohésion Sociale pour des associations pour l'année 2018 ;
Vu le rapport financier 2018 ;

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : d'approuver le rapport financier 2018 de l'article 18 relatif au Plan de Cohésion Sociale.
Article 2 : de transmettre le rapport financier 2018 au Service Public de Wallonie, Département de l'Action
sociale, Direction de l'Action sociale, Avenue Gouverneur Bovesse 100 à 5100 Jambes.

15. Plan de cohésion sociale - Duo d'accueillantes Avenue François Cornesse 28 - Fin
de convention avec l'Asbl Cel - Décision

Le Conseil communal,
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le code civil et ses articles 1708 à 1762 bis ;
Vu la convention conclue entre l'Asbl Culture Education Loisirs (Cel), rue de la Légende 47 à 4141 Louveigné et
la Commune le 30/06/2015 pour l'occupation de locaux du rez-de-Chaussée de l'immeuble sis Avenue François
Cornesse 28 à 4920 Aywaille pour y créer un duo d'accueillantes ;
Vu la lettre de l'Asbl Cel datée du 13/03/2019 sollicitant le renon d'un commun accord de la convention susvisée
à la date du 31/03/2019 ;

Sur proposition du Collège communal ;

ARRETE, à l'unanimité :
Article 1 : La fin anticipée, à la date du 31/03/2019, de la convention conclue entre l'Asbl Culture
Education Loisirs (Cel) et la Commune le 30/06/2015 pour l'occupation de locaux sis au rez-de-Chaussée
de l'immeuble sis Avenue François Cornesse 28 à 4920 Aywaille, est décidée.

16. Plan de cohésion sociale - Accueillante d'enfants pour l'Asbl Cel Avenue François
Cornesse 28 - Bail d'occupation- Décision

Le Conseil communal,
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le code civil et ses articles 1708 à 1762 bis ;
Vu la volonté de l'Asbl Cel, rue de la Légende 47 à 4141 Louveigné, d'engager une accueillante d'enfants
salariée pour assurer un service d'accueil d'enfants conventionné dans les locaux du rez-de-chaussée de
l'immeuble sis avenue François Cornesse 28 à Aywaille à partir du 01/04/2019 ;
Vu la nécessité, pour cette accueillante, Mme Aurélie SCHOLTES, Pré Lorint 14B à 4052 Beaufays, de conclure
le bail d‘occupation des locaux en son nom afin de répondre au prescrit de l'ONE en ce qui concerne le statut
d'accueillante salariée qui repose sur la notion de travailleur à domicile ;
Vu le projet de bail à intervenir entre la Commune et Mme Aurélie SCHOLTES repris en annexe ;

Sur proposition du Collège communal ;

ARRETE, à l'unanimité :
Article 1 : Le bail à intervenir entre la Commune et Mme Aurélie SCHOLTES, repris en annexe, est
décidé.

17. Education à l'environnement - Actions de prévention INTRADEL 2019 - Décision

Concerne : Proposition de 2 actions relatives à la prévention des déchets menées pour le
compte de la commune en 2019 par INTRADEL.

Le Conseil communal,
Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17/07/2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés
en matière de prévention et de gestion des déchets, ci-après dénommé l'Arrêté ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 09/06/2016 modifiant les conditions d'octroi des subsides prévention ;
Vu le courrier d'INTRADEL du 20/02/2019 par lequel l'intercommunale propose les 2 actions de sensibilisation
suivantes :
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- Ateliers d'initiation à la démarche zéro déchet,
- Distribution du kit "système ZD" : du fait maison, zéro déchet ;

Considérant que ces actions vont permettre de sensibiliser les citoyens sur l'importance de réduire sa
production de déchets ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : de mandater l'intercommunale INTRADEL pour mener les actions suivantes :

· Ateliers d'initiation à la démarche zéro déchet ;

· Distribution du kit "système ZD" : du fait maison, zéro déchet.
Article 2 : de mandater l'intercommunale INTRADEL, conformément à l'article 20 § 2 de l'Arrêté, pour la
perception des subsides relatifs à l'organisation des actions de prévention précitées prévus dans le cadre de
l'Arrêté.

18.- Energie - Rapport annuel d'activités 2018 - Prise d'acte

Comme le prévoit l'Arrêté ministériel, le Conseil communal prend acte du rapport d'activités
de la Conseillère Energie.

Le Conseil communal,
Vu l'appel à candidature pour le financement d'un "Conseiller énergie" au sein des communes, lancé par les
Ministres André ANTOINE et Jean-Claude MARCOURT en date du 09/05/2007 ;
Vu le courrier des Ministres André ANTOINE et Jean-Claude MARCOURT, daté du 01/09/2008, octroyant à la
Commune d'Aywaille une subvention pour l'engagement d'un Conseiller énergie ;
Vu la signature par la Commune d'Aywaille de la "Charte pour l'Efficacité Energétique" ;
Vu l'arrêté ministériel visant à octroyer à la Commune d'Aywaille, pour les années 2018-2019, le budget
nécessaire aux actions dans le cadre du programme "Commune Energ'éthique" et plus précisément son article
5 § 2 stipulant que : "Pour le 01/03/2019, la Commune fournit au Département de l'Energie et du Bâtiment
durable un rapport de l'évolution de son programme, qui portera sur les actions et investissements réalisés, les
économies qui auront pu ou pourront être obtenues, les résultats des vérifications quant au respect des normes
de performance énergétique dans le cadre de l'octroi des permis, le nombre de séances d'informations grand
public (permanences-guichet) et le résultat de la sensibilisation au niveau local. Ce rapport sera présenté au
Conseil communal." ;
Vu le modèle imposé de rapport fourni par l'Union des Villes et Communes de Wallonie ;

Sur proposition du Collège communal ;

PREND ACTE :
du rapport d'activités de la Conseillère énergie, tel qu'annexé au dossier.

19. PIC 2019-2021 - Curage et examen endoscopique - Marché stock de l'AIDE -
Convention - Approbation

L'AIDE propose à la Commune, par courrier daté du 6 février 2019, de bénéficier, dans le
cadre de l'élaboration de son PIC, des conditions remises par l'adjudicataire du marché
public conclu par leur intercommunal pour réaliser des curages et des examens
endoscopiques.

Le Conseil communal,
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la loi du 17/06/2016 relative aux marchés publics entrée en vigueur le 30/06/2017 et notamment son article
30 (contrôle « in house ») ;
Vu le courrier de l'AIDE daté du 06/02/2019 proposant à la Commune de bénéficier, dans le cadre de
l'élaboration de son PIC, des conditions remises par l'adjudicataire du marché public conclu par leur
intercommunal pour réaliser des curages et des examens endoscopiques ;

Attendu que l'AIDE est une intercommunale exclusivement publique et exerce une mission de service publique ;
Attendu qu'au travers de l'assemblée générale de l'AIDE la Commune exerce un contrôle analogue sur la
stratégie et les activités de l'AIDE ;
Attendu qu'à ce titre, toutes les conditions sont réunies pour que la relation entre la Commune et l'AIDE soit
considérée comme relevant du concept « in house » et que, de ce fait cette relation ne relève pas de la
législation sur les marchés publics ;

Vu que, parmi les services proposés, le pack de base comprend la réalisation d'endoscopies de contrôle de
l'état des égouts existants mais que le curage des canalisations relève de l'entretien de celles-ci et par là, reste
une charge communale ;



Conseil communal du 26 mars 2019 - Page 15

Vu le projet de convention émanant de l'AIDE intitulée « marché stock de curage » ci-annexé ;

Sur proposition du Collège communal ;

ARRETE, à l'unanimité :
Article 1 : Le projet de convention émanant de l'AIDE intitulée « marché stock de curage » ci-annexée
est approuvé.

20. Travaux forestiers en forêt bénéficiant du régime forestier - Exercice 2019 -
Marchés conjoints : Ratification - Cahier des charges : Approbation

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les
articles L1222-3 § 3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et les articles L3111-1 et
suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17/06/2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42 § 1, 1° a (la dépense à approuver
HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,- €) ;
Vu la loi du 17/06/2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications
ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18/04/2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
Vu l'arrêté royal du 14/01/2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;
Vu le devis forestiers sn/811/4/2019 approuvé par le Conseil communal en date du 06/11/2018 ;
Vu le courrier du 19/02/2019 du Département de la Nature et des Forêts - Cantonnement d'Aywaille ;
Vu la délibération du Collège communal décidant d'approuver la convention liant les différents pouvoirs
adjudicateurs concernés et le Département Nature et Forêts représenté par Mme Catherine BARVAUX, Chef du
cantonnement, qui doit être signée pour le 15/03/2019 au plus tard ;
Vu les cahiers des charges n° ..… (préparation des terrains, fourniture de plants, plantations, dégagement,
nettoiement, élagage, taille de formation) dressé par le Département Nature et Forets d'Aywaille fixant les
modalités de mise en œuvre et le mode de passation de marché par procédure négociée sans publicité ;

Etant donné que la somme nécessaire est prévue au budget extraordinaire 2019 en son article 64019/721-60 ;

DECIDE, à l'unanimité :

· De ratifier la délibération du collège communal du 07/03/2019 approuvant la convention liant les différents
pouvoirs adjudicateurs concernés et précisant les modalités de mise en œuvre ;

· D'approuver le cahier des charges (préparation des terrains, fourniture de plants, plantations, dégagement,
nettoiement, élagage, taille de formation) dressé par le Département Nature et Forêts du cantonnement
d'Aywaille.

21. Commission Consultative d'Aménagement du Territoire et de Mobilité (CCATM) -
Décision de renouvellement

Le Conseil communal,
Vu l'arrêté ministériel du 08/03/1993 instituant la Commission consultative communale d'Aménagement du
Territoire d'Aywaille ;
Vu l'arrêté ministériel du 27/07/2013 renouvelant la composition de la Commission consultative communale
d'Aménagement du Territoire et de Mobilité d'Aywaille ;
Vu l'arrêté ministériel du 12/10/2017 modifiant la composition de la Commission consultative communale
d'Aménagement du Territoire et de Mobilité d'Aywaille ;
Vu le Code du Développement Territorial, notamment les articles D.I.10 et R.I.10 ;
Vu la résolution du Conseil communal du 20/12/2018, décidant le principe de renouvellement de la
Commission consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité d'Aywaille, et
chargeant le Collège communal de procéder à un appel public aux candidats en vue de renouveler ladite
commission ;
Vu le vade mecum relatif à la mise en œuvre des commissions consultatives communales d'aménagement du
territoire et de mobilité ;
Vu que l'appel public aux candidats relatif au renouvellement de la Commission consultative Communale
d'Aménagement du Territoire d'Aywaille et de Mobilité a été réalisé du 18/01/2019 au 19/02/2019 ;

Considérant que l'appel public aux candidats a été affiché à l'endroit habituel d'affichage (valves de l'hôtel de
ville) du 18/01/2019 au 19/02/2019 ;
Considérant que l'appel public aux candidats a été publié sur le blog de la commune d'Aywaille du 17/01/2019
au 19/02/2019 ;
Considérant que l'appel public aux candidats a été publié sur la page Facebook de la commune d'Aywaille le
17/01/2019 et le 14/02/2019 ;
Considérant que l'appel public aux candidats est paru dans l'édition du mercredi 16/01/2019 de l'hebdomadaire
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gratuit « Vlan - Les Annonces Ourthe-Amblève » ;
Considérant que 20 candidatures ont été introduites conformément à l'article R.I.10-2. et à l'appel à
candidature ;
Considérant que, parmi les candidatures introduites, le Conseil communal doit choisir 1 président et 9 membres
effectifs (hors quart communal) en respectant :
- une représentation spécifique à la commune des intérêts sociaux, économiques, patrimoniaux,
environnementaux, énergétiques et de mobilité ;

- une répartition géographique équilibrée ;
- une répartition équilibrée des tranches d'âge de la population communale ;
- une répartition équilibrée hommes-femmes ;

Vu la localisation géographique des domiciles des différents candidats ;
Vu les intérêts des différents candidats ;
Vu la pyramide des âges spécifique à la commune ;

Considérant que tout membre de la Commission consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de
Mobilité ne peut exercer plus de 2 mandats exécutifs consécutifs ;
Considérant que les membres du Collège ayant l'urbanisme, l'aménagement du territoire et la mobilité dans
leurs compétences, ainsi que le conseiller en aménagement du territoire, participent à la Commission
consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité avec voix consultative ;
Considérant que le président de la Commission consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de
Mobilité ne peut pas être membre du Collège communal ;
Considérant que le président de la Commission consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de
Mobilité doit être désigné en fonction de son expérience ou de ses compétences en matière d'aménagement du
territoire et d'urbanisme ;
Considérant que le président sortant a présenté sa candidatures à un second mandat de président de la
Commission consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité ;

Vu le courrier de la DGO4 - Direction de l'Aménagement local, du 03/12/2018, indiquant que "le conseil
communal doit, dans les 3 mois de son installation, décider du renouvellement de sa CCATM et en adopter le
règlement d'ordre intérieur ;
Vu le règlement d'ordre intérieur-type transmis par la Direction de l'Aménagement local de la DGO4 en date du
03/12/2018 ;

Considérant que le règlement d'ordre intérieur type est de nature à assurer le bon fonctionnement de la
Commission consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité ;
Considérant que le Conseil communal, en sa séance du 20/12/2018, a décidé d'adopter le règlement d'ordre
intérieur-type transmis par la Direction de l'Aménagement local de la DGO4 comme règlement d'ordre intérieur
de la Commission consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité ;
Considérant toutefois que tant l'article R.I.10-3 du CoDT que le vade mecum relatif à la mise en œuvre des
commissions consultatives communales d'aménagement du territoire et de mobilité disposent que "lors de la
séance au cours de laquelle la commission communale est établie ou renouvelée et le président et les membres
sont désignés, le conseil communal adopte le règlement d'ordre intérieur de la commission" ;
Considérant, pour une question de sécurité juridique, qu'il convient que le Conseil communal adopte une
nouvelle fois le règlement d'ordre intérieur de la Commission consultative Communale d'Aménagement du
Territoire et de Mobilité ;

Vu la législation en vigueur ;

Sur proposition du Collège communal ;

ARRETE, à l'unanimité :
Article 1 : Le renouvellement de la composition de la Commission consultative Communale d'Aménagement du
Territoire et de Mobilité d'Aywaille est décidé comme suit :

Président : VERDAY Stéphan

En qualité de représentant du quart communal :

Effectif

SEVRIN Frédéric

CARPENTIER Pascal

CLOSE Jean

En qualité de représentants des intérêts sociaux, économiques, patrimoniaux, environnementaux et de
mobilité :
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Effectif 1er suppléant 2ème suppléant

LETE Tatiana GODINAS Jean-Philippe /
/OOMS Benjamin OOMS Robert /

PIQUERAY Laurent VERDIN Philippe /

RESTEIGNE Stéphanie HAVELANGE Néda /

BONESIRE Christine BANNEUX Philippe /

VANDENBEMPT Fabrice DEPREAY Virginie /

BRONDOIT Marc LESSUISE André /

LECLERCQ Daniel DELBOUILLE Laurence /

MERENNE Rita DANZE Jean-Marie BOSQUET André

Article 2 : Le règlement d'ordre intérieur-type transmis par la Direction de l'Aménagement local de la DGO4 en
date du 03/12/2018 est adopté comme règlement d'ordre intérieur de la CCATM d'Aywaille.
Article 3 : La présente délibération, accompagnée du dossier de renouvellement de la CCATM, est transmise
au Gouvernement, pour approbation.

22. Désignation d'un auteur de projet pour la réalisation d'un schéma de
développement communal et d'un guide communal d'urbanisme - Approbation des
conditions et du mode de passation du marché

Le Conseil communal a décidé le 19 février 2019 l'établissement d'un schéma de
développement communal et d'un guide communal d'urbanisme couvrant la totalité du
territoire de la commune d'Aywaille.

Le Conseil communal approuve à l'unanimité les conditions et le mode de passation du
marché.

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article
L1222-3 § 1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17/06/2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures ;
Vu la loi du 17/06/2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42 § 1, 1° a (la dépense à approuver
HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,- €) ;
Vu l'arrêté royal du 14/01/2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18/04/2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
Vu sa résolution du 19/02/2019 décidant l'établissement d'un schéma de développement communal et d'un
guide communal d'urbanisme couvrant la totalité du territoire de la commune d'Aywaille ;

Considérant le cahier des charges n° 2019-045 relatif au marché “Désignation d'un auteur de projet pour la
réalisation d'un schéma de développement communal et d'un guide communal d'urbanisme” établi par le
Service Secrétariat ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 33.057,85 € HTVA ou 40.000,- € 21% TVAC ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2019,
article 93008/733-60 (n° de projet 20190073) ;

Vu l'avis de légalité du Directeur financier du 19/03/2019 ;

DECIDE, à l'unanimité :
Article 1 : D'approuver le cahier des charges n° 2019-045 et le montant estimé du marché “Désignation d'un
auteur de projet pour la réalisation d'un schéma de développement communal et d'un guide communal
d'urbanisme”, établis par le Service Secrétariat. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 33.057,85 €
HTVA ou 40.000,- € 21% TVAC.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2019, article
93008/733-60 (n° de projet 20190073).
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23. TEC - Opérateur de Transport de Wallonie (personne morale de droit public) -
Désignation d'un délégué aux Assemblées Générales

Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Attendu que la Commune d'Aywaille est propriétaire d'une action de catégorie B sans droit de vote donnant le
droit exclusif de nommer leur représentant à l'organe de consultation des bassins de mobilité ;

Considérant que la commune doit désigner un représentant (sans droit de vote) aux Assemblées générales ;

Vu la candidature de Mme Daphné WISLEZ ;

DECIDE, à l'unanimité :
De désigner Mme Daphné WISLEZ en qualité de représentant de la Commune d'Aywaille aux
Assemblées générales de l'OTW - TEC, Avenue Gouverneur Bovesse 95 à 5100 Namur.
Ce mandat prend fin en cas de perte de la qualité de Conseiller communal et en tout état de cause, lors du
renouvellement intégral des Conseils communaux.

24. Ordonnances de police - Prises d'acte

Le Conseil communal prend acte des ordonnances de police prises par le Bourgmestre
pour différentes manifestations et travaux se déroulant sur le territoire de la commune.

Le Conseil communal,
Prend acte des ordonnances de police prises par le Bourgmestre :

· Le 05/02/2019 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets CROSSET, Bois les Dames 11 à
4841 Henri-Chapelle, responsable : BONJEAN Marcel, tél. 0475/70.23.46, e-mail
marcel.bonjean@sacrosset.be, dans le cadre d'un nouveau raccordement (avec 2 fouilles en accotement et
une traversée de voirie) pour le compte de la SWDE, rue Presseux Ruz face au n° 10 à 4920 Sougné-
Remouchamps, du 11/02/2019 à 07h30 au 13/02/2019 à 17h30 (OP 30/2019) ;

· Le 07/02/2018 considérant qu'il est nécessaire de modifier l'OP 350/2018 et édictant des mesures de police
suite à la demande de M. Marc BOSCH, tél. 0478/57.98.98, e-mail lnschassis@yahoo.fr, pour la société
GYSENS Sprl, Avenue du Jolis bois 350 à 4100 Jemeppe, responsable sur place : M. GYSENS, tél.
0475/27.57.50, pour la mise en place d'un échafaudage à Aywaille, rue du Chalet à hauteur du n° 5 entre le
01/10/2018 à 06h00 et le 30/04/2019 à 18h00 (OP 31/2019) ;

· Le 07/02/219 édictant des mesures de police suite à la demande de la SA KRINKELS, rue des Scabieuses 10
à 5100 Namur, représentée par le conducteur de chantiers M. Quentin GOOSSENS, responsable sur place
tél. 0496/44.11.30, e-mail quentin.goossens@krinkels.be, dans le cadre d'un chantier d'abattage d'arbres pour
le compte du SPW, responsable : M. Alain DENIS, e-mail alain.denis@spw.wallonie.be, et la mise en place de
feux tricolores sur la RN30 BK28.950 côté droit du lundi 11/02/2019 à 07h00 jusqu'au vendredi 01/03/2019 à
17h00 (OP 32/2019) ;

· Le 07/02/2019 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets CROSSET, Bois les Dames 11 à
4841 Henri-Chapelle, responsable : BONJEAN Marcel, tél. 0475/70.23.46, e-mail
marcel.bonjean@sacrosset.be, dans le cadre d'un nouveau raccordement (avec 1 fouille en bord de voirie)
pour le compte de la SWDE, rue Henry Orban face au n° 6 à 4920 Aywaille, le 08/02/2019 de 07h30 à 17h30
(OP 33/2019) ;

· Le 08/02/2019 édictant des mesures de police suite à la demande de la Sprl AGEC, rue de La Science 16 à
4530 Villers-le-Bouillet, e-mail agec@live.be, responsable sur place : Vito QUARTO, gsm : 0492/88.79.22,
pour des travaux de déplacement du réseau pour aménagement de la voirie, rue de Septroux à hauteur du n°
36 à 4920 Aywaille pour le compte de RESA, du 11/02/2019 à 07h30 au 15/03/2019 à 16h30 (OP 34/2019) ;

· Le 01/02/2019 édictant des mesures de police suite à la demande de Mme Françoise VAN DEN
WILDENBERG, responsable sur place, tél. 0477/37.75.31, e-mail francoise.vandenwildenberg@gmail.com,
pour des mesures de circulation et une livraison à Aywaille, rue Dierin Patar à hauteur de l'immeuble n° 3 le
18/02/2019 de 07h30 à 18h00 (OP 35/2019) ;

· Le 12/02/2019 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets LÉONARD et Fils, rue Du Pré
Clamin 3 à 4920 Harzé, tél. 04/384.61.46, e-mail leonard_et_fils@skynet.be, responsable sur place : M.
Benoît RENETTE, gsm 0477/65.37.47, pour des mesures de stationnement et de circulation à l'occasion de
rénovation de bac corniche au bâtiment situé rue de Louveigné 3 à 4920 Aywaille, du 13/02/2019 à 07h30 au
25/02/2019 à 17h30 (OP 36/2019) ;

· Le 14/02/2019 édictant des mesures de police suite à la demande de NELLES FRERE, rue Au-dessus des
Trous 4 à 4960 Malmédy, représentée par le conducteur de travaux M. Thomas BASTIN, responsable sur
place, tél. 0499/64.15.74, dans le cadre de travaux pour PROXIMUS avec obligation de fermer totalement la
route à toute la circulation rue Awan Goza, entre le carrefour avec la RN86 et le carrefour avec la rue Awan-
Batty, du jeudi 14/02/2019 au vendredi 01/03/2019 inclus (OP 37/2019) ;

· Le 15/02/2019 édictant des mesures de police suite à la demande de NELLES FRERE, rue Au-dessus des
Trous 4 à 4960 Malmédy, représentée par M. Manuel ALBARINO, gsm 0491/90.64.30, et M. Bruno
MARTINEZ, gsm 0491/34.29.90, dans le cadre de travaux pour PROXIMUS rue Des Trixhes à hauteur du n°
58, du lundi 18/02/2019 au vendredi 29/03/2019 inclus (OP 38/2019) ;
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· Le 18/02/2019 édictant des mesures de police suite à la demande de la SA ELOY TRAVAUX, rue des
Spinettes 13 à 4140 Sprimont, tél. 04/382.44.11, fax 04/382.33.03, e-mail e.galand@eloytravaux.be,
responsable de la signalisation : M. DEFAYS, gsm 0473/29.86.08, afin de procéder au déchargement de
plaques de plâtre dans le bâtiment sis à Aywaille, Avenue de la Libération 1-3, le 25/02/2019 de 07h00 à
13h00 (OP 39/2019) ;

· Le 18/02/2019 édictant des mesures de police suite à la demande de M. Julien GILLES, rue de Louveigné
26/1 à 4920 Sougné-Remouchamps, e-mail gilles.julien@hotmail.com, responsable sur place, gsm
0497/07.53.32, pour des mesures de stationnement suite à un déménagement rue de Louveigné 26/1 à 4920
Sougné-Remouchamps, le 24/02/2019 de 06h00 à 13h00 (OP 40/2019) ;

· Le 18/02/2019 considérant qu'il est nécessaire de modifier l'OP 35 et édictant des mesures de police suite à
la demande de Mme Françoise VAN DEN WILDENBERG, responsable sur place, tél. 0477/37.75.31, e-mail
francoise.vandenwildenberg@gmail.com, pour des mesures de circulation, une livraison et des travaux à
Aywaille, rue Dierin Patar à hauteur de l'immeuble n° 3 du 18/02/2019 à 07h30 au 20/02/2019 à 18h00 (OP
41/2019) ;

· Le 18/02/2019 édictant des mesures de police suite à la demande de Concept Ecologis, Route de la
Baraque Michel 25, tél. 080/21.77.96, responsable sur place : M. Thibault HOUART, gsm 0497/547.643, e-mail
chantier@concept-ecologis.be, pour des mesures de circulation et des travaux à Aywaille, hameau de
Stoqueu à hauteur de l'immeuble n° 74b pour le compte de M. et Mme PONCIN-JOOSEN du 11/03/2019 au
18/03/2019 (OP 42/2019) ;

· Le 19/02/2019 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets CROSSET, Bois les Dames 11 à
4841 Henri-Chapelle, responsable : BONJEAN Marcel, tél. 0475/70.23.46, e-mail
marcel.bonjean@sacrosset.be, dans le cadre d'un nouveau raccordement d'eau (avec 1 fouille en trottoir)
pour le compte de la SWDE, rue de Marche face au n° 64 (RN86 BK1.565) à 4920 Aywaille, le 25/02/2019 de
07h30 à 17h30 (OP 43/2019) ;

· Le 21/02/2019 édictant des mesures de police suite à la demande de la société René LAMBAY et Fils, rue
Hestrumont 12 à 4590 Ouffet, tél. 086/36.62.57, e-mail lambay.renesprl@skynet.be, responsable sur place M.
René LAMBAY, gsm 0477/41.39.53, pour la pose de câbles pour le compte de PROXIMUS, rue Nicolas
Lambercy à 4920 Aywaille, entre le carrefour avec la rue Jean Wilmotte et la rue Mathieu Carpentier, du
27/02/2019 à 07h30 au 22/03/2019 à 18h00 (OP 44/2019) ;

· Le 21/02/2019 considérant qu'il est nécessaire de modifier l'OP 16 et édictant des mesures de police suite à
la demande de la SA KRINKELS, rue des Scabieuses 10 à 5100 Namur, représentée par le conducteur de
chantiers M. Quentin GOOSSENS, responsable sur place, tél. 0496/44.11.30, e-mail
quentin.goossens@krinkels.be, dans le cadre d'un chantier d'élagage de 2 arbres pour le compte du SPW et
la mise en place de feux tricolores sur la RN633 du BK37.985 au BK37.993 côté droit du mercredi 30/01/2019
à 07h00 jusqu'au vendredi 08/03/2019 à 17h00 (OP 45/2019) ;

· Le 25/02/2019 considérant qu'il est nécessaire de modifier l'OP 36 et édictant des mesures de police suite à
la demande des Ets LÉONARD et Fils, rue Du Pré Clamin 3 à 4920 Harzé, tél. 04/384.61.46, e-mail
leonard_et_fils@skynet.be, responsable sur place : M. Benoît RENETTE, gsm 0477/65.37.47, pour des
mesures de stationnement et de circulation à l'occasion de rénovation de bacs corniches au bâtiment situé rue
de Louveigné 3 à 4920 Aywaille, du 13/02/2019 à 07h30 au 01/03/2019 à 17h30 (OP 46/2019) ;

· Le 25/02/2019 édictant des mesures de police suite à la demande de M. Kevin CLOSSET, e-mail
fc.758349@skynet.be, responsable sur place, gsm 0495/80.42.74, pour des mesures de stationnement suite
à un déménagement rue de Louveigné 26 à 4920 Sougné-Remouchamps, le 27/02/2019 de 13h00 à 21h00
(OP 47/2019) ;

· Le 27/02/2019 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets CROSSET, Bois les Dames 11 à
4841 Henri-Chapelle, responsable : BONJEAN Marcel, tél. 0475/70.23.46, e-mail
marcel.bonjean@sacrosset.be, dans le cadre d'un nouveau raccordement d'eau (avec 1 fouille en
accotement) pour le compte de la SWDE, Clos Marquet, lot 6, à 4920 Sougné-Remouchamps, le 04/03/2019
de 07h30 à 17h30 (OP 48/2019) ;

· Le 27/02/2019 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets CROSSET, Bois les Dames 11 à
4841 Henri-Chapelle, responsable : BONJEAN Marcel, tél. 0475/70.23.46, e-mail
marcel.bonjean@sacrosset.be, dans le cadre d'un nouveau raccordement d'eau (avec 1 fouille en accotement
et 1 fouille en voirie) pour le compte de la SWDE, rue des Néfliers 6 à 4920 Sougné-Remouchamps, le
04/03/2019 de 07h30 à 17h30 (OP 49/2019) ;

· Le 27/02/2019 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets CROSSET, Bois les Dames 11 à
4841 Henri-Chapelle, responsable : BONJEAN Marcel, tél. 0475/70.23.46, e-mail
marcel.bonjean@sacrosset.be, dans le cadre d'un nouveau raccordement d'eau (avec 1 fouille en accotement
et 1 fouille en voirie) pour le compte de la SWDE, rue Saint-Roch 4a à 4920 Aywaille, le 06/03/2019 de 07h30
à 17h30 (OP 50/2019) ;

· Le 01/03/2019 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets LÉONARD et Fils, rue Du Pré
Clamin 3 à 4920 Harzé, tél. 04/384.61.46, e-mail leonard_et_fils@skynet.be, responsable sur place : M.
Benoît RENETTE, gsm 0477/65.37.47, pour des mesures de stationnement, de circulation et le placement
d'un échafaudage à l'occasion de la rénovation de la toiture du bâtiment situé rue Magritte 12 à 4920 Aywaille,
du 08/04/2019 à 07h15 au 22/04/2019 à 17h00 (OP 51/2019) ;

· Le 01/03/2019 édictant des mesures de police suite à la demande de M. Hugues VANDENBEMPT, Hameau
de Stoqueu 40a, responsable sur place, gsm 0496/26.21.20, pour le remplacement d'une citerne à mazout à
l'école communale de Awan à Aywaille, rue Awan-Wacostet 7, du 05/03/2019 à 08h00 au 08/03/2019 à 17h00
(OP 52/2019) ;

· Le 06/03/2019 édictant des mesures de police suite à la demande de SOTRALIEGE, Zoning industriel des
Hauts Sarts, Avenue du Parc Industriel 11 à 4041 Milmort, représentée par l'assistant conducteur signalisation
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M. Luca NOBILE, responsable sur place, tél. 0491/86.97.55, e-mail Inobile@sotraliege.be, dans le cadre d'un
chantier de fauchage de végétation sur accotement de la ligne du chemin de fer pour le compte du SPW et la
mise en place de feux tricolores sur la RN633 du BK41.660 au BK42.100 (1er phase) et du BK42.100 au
BK42.600 (2ème phase) du lundi 18/03/2019 jusqu'au vendredi 22/03/2019, responsable signalisation : M.
Renaud BODART, gsm 0495/23.72.29 (OP 53/2019) ;

· Le 06/03/2019 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets CROSSET, Bois les Dames 11 à
4841 Henri-Chapelle, responsable : BONJEAN Marcel, tél. 0475/70.23.46, e-mail
marcel.bonjean@sacrosset.be, dans le cadre d'un nouveau raccordement d'eau (avec 1 fouille en
accotement) pour le compte de la SWDE, rue Etoile Badin 87 à 4920 Sougné-Remouchamps, le 13/03/2019
de 07h30 à 17h30 (OP 54/2019) ;

· Le 06/03/2019 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets CROSSET, Bois les Dames 11 à
4841 Henri-Chapelle, responsable : BONJEAN Marcel, tél. 0475/70.23.46, e-mail
marcel.bonjean@sacrosset.be, dans le cadre d'un nouveau raccordement d'eau (avec 2 fouilles en
accotement et une traversée de voirie) pour le compte de la SWDE, Hameau de Stoqueu 19 à 4920 Aywaille,
le 14/03/2019 à 07h30 au 15/03/2019 à 17h30 (OP 55/2019) ;

· Le 06/03/2019 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets CROSSET, Bois les Dames 11 à
4841 Henri-Chapelle, responsable : BONJEAN Marcel, tél. 0475/70.23.46, e-mail
marcel.bonjean@sacrosset.be, dans le cadre d'un nouveau raccordement d'eau (avec 1 fouille en
accotement) pour le compte de la SWDE, Playe 5a à 4920 Sougné-Remouchamps, le 13/03/2019 de 07h30 à
17h30 (OP 56/2019) ;

· Le 06/03/2019 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets CROSSET, Bois les Dames 11 à
4841 Henri-Chapelle, responsable : BONJEAN Marcel, tél. 0475/70.23.46, e-mail
marcel.bonjean@sacrosset.be, dans le cadre d'un nouveau raccordement d'eau (avec 1 fouille en
accotement) pour le compte de la SWDE, rue de Spa 134a (RN697 BK9.110) à 4920 Sougné-Remouchamps,
le 12/03/2019 de 07h30 à 17h30 (OP 57/2019) ;

· Le 06/03/2019 édictant des mesures de police suite à la demande de M. Thibault AGOSTI, rue de la Heid 23
à 4920 Aywaille, responsable sur place, gsm 0497/92.05.65, e-mail thibaultagosti@gmail.com, pour la
réservation d'emplacements de stationnement, l'installation d'une grue, à Aywaille rue de la Heid à hauteur
des immeubles n° 21, 23 et 25, le 12/03/2019 de 07h00 à 15h00 (OP 58/2019) ;

· Le 07/03/2019 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets AB Tech, Avenue de
l'Indépendance 83 à 4020 Liège, responsable : LIBON Raphaël, tél. 0490/44.67.71, e-mail info@abtech.be,
dans le cadre de travaux de voirie à Niaster à 4920 Aywaille, du 11/03/2019 de 07h30 au 29/03/2019 à 17h30
(59/2019) ;

· Le 12/03/2019 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets CROSSET, Bois les Dames 11 à
4841 Henri-Chapelle, responsable : BONJEAN Marcel, tél. 0475/70.23.46, e-mail
marcel.bonjean@sacrosset.be, dans le cadre d'un nouveau raccordement d'eau (avec 1 fouille en accotement
et une traversée de voirie) pour le compte de la SWDE, rue Awan-Fanson 6 (RN86 BK2.610) à 4920 Aywaille,
du 19/03/2019 à 07h30 au 20/03/2019 à 17h30 (OP 60/2019) ;

· Le 12/03/2019 édictant des mesures de police suite à la demande des Ets CROSSET, Bois les Dames 11 à
4841 Henri-Chapelle, responsable : BONJEAN Marcel, tél. 0475/70.23.46, e-mail
marcel.bonjean@sacrosset.be, dans le cadre d'un nouveau raccordement d'eau (avec 1 fouille en
accotement) pour le compte de la SWDE, rue de Bastogne 74-76 (RN30 BK27.910) à 4920 Aywaille, le
20/03/2019 de 07h30 à 17h30 (OP 61/2019) ;

· Le 12/03/2019 édictant des mesures de police suite à la demande de la société R. LEJEUNE et Fils, Avenue
Reine Astrid 260 à 4900 Spa, tél. 087/79.32.32, e-mail info@lejeunefils.be, représentée par M. Fabien BARR,
responsable sur place, tél. 0475/656.284, e-mail fabien@lejeunefils.be, dans le cadre de travaux
d'alimentation d'un bâtiment pour le compte de la SWDE, rue Awan-Wacostet 60 à 4920 Aywaille, du
12/03/2019 au 15/03/2019 (OP 62/2019) ;

· Le 12/03/2019 édictant des mesures de police suite à la demande de M. Fido DAL MAGRO, rue du Chalet 47
à 4920 Aywaille, gsm 0474/386.593, pour la mise en place de mesures de circulation à l'occasion de
l'organisation de la 11ème édition de la balade-brocante à Aywaille, rue du Chalet 47, le 07/04/2019 de 03h30 à
20h00, au profit de l'association « Arc en Ciel » (OP 63/2019) ;

· Le 12/03/2019 édictant des mesures de police suite à la demande de M. Fido DAL MAGRO, rue du Chalet 47
à 4920 Aywaille, gsm 0474/386.593, pour la mise en place de mesures de circulation à l'occasion de la 26ème

édition de la brocante organisée sur le parking de la gare Place Marcellis à Aywaille, du 01/06/2019 à 13h00
au 02/06/2019 à 21h00 (OP 64/2019) ;

· Le 12/03/2019 édictant des mesures de police suite à la demande de M. Fido DAL MAGRO, rue du Chalet 47
à 4920 Aywaille, gsm 0474/386.593, pour la mise en place de mesures de circulation à l'occasion de la 5ème

édition de la brocante organisée à Aywaille, rue du Chalet et rue Nicolas Lambercy, le 15/08/2018 de 03h30 à
20h00 (OP 65/2019).

25. Délégation du Conseil communal au Collège communal - Marchés publics
inférieurs à 15.000,- € HTVA - Information

Le Conseil communal prend connaissance des différents marchés publics qui ont été
approuvés par le Collège communal depuis le 07 février 2019 :
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Séance du Collège communal du 07 février 2019 :

· Acquisition de 12 sièges de bureau pour les services de l'Administration communale -
Approbation.

· Acquisition de petites fournitures de bureau pour l'année 2019 - Approbation des
conditions du marché et des firmes à consulter.

· Acquisition de matériaux pour la fabrication de socles en bois pour expositions -
Approbation des firmes à consulter.

Séance du Collège communal du 14 février 2019 :

· Acquisition de 50 balises verticales - Approbation des conditions du marché.

Séance du Collège communal du 21 février 2019 :

· Acquisition d'un PC portable pour le technicien en informatique - Approbation.

Séance du Collège communal du 28 février 2019 :

· Acquisition de matériel pour les élections simultanées du 26 mai 2019 - Approbation
des conditions du marché et des firmes à consulter.

· Acquisition de mobilier pour la Direction de l'école communale de Awan - Approbation
des firmes à consulter.

· Acquisition d'un radar préventif portatif - Approbation des conditions du marché et des
firmes à consulter.

Séance du Collège communal du 07 mars 2019 :

· Réalisation d'un plan d'emprises en vue d'élargir une partie de la voirie communale rue
Etoile Badin à Nonceveux - Approbation des conditions et du mode de passation du
marché et des firmes à consulter.

· Acquisition d'un scanner d'empreintes et d'un lecteur de carte d'identité et lecteur de
zone MRZ - Approbation de l'attribution et des conditions du marché.

· Achat de fruitiers dans le cadre du PCDN - Site de Dieupart - Approbation des
conditions du marché et des firmes à consulter.

26. Préparation à l'arrivée probable du loup sur le territoire de la commune d'Aywaille
Point supplémentaire que le groupe ECOLO souhaite ajouter à l'ordre du jour du
Conseil communal.

Suite à l'explication du point par le groupe Ecolo, M. Frédéric SEVRIN, Chef du groupe
Progrès, émet la proposition de prévoir à l'agenda une réunion conjointe des commissions
3 et 6 en invitant des membres du réseau Loup mis en place par la Région wallonne afin de
préparer le travail avant que le Conseil ne se prononce sur la question.

a. A la demande du groupe Progrès cette contre-proposition est mise au vote.

Résultat du vote : 12 voix pour, 4 contre (Yves Marenne, Daphné Wislez, Corine
Dubois-Darcis et Jean Close) et 4 abstentions (Marc Gilson, Daniel Rixhon, Vincent
Moyse et Loïc Germain).

b. Mise au vote de la proposition du groupe Ecolo :

Le Conseil communal,
Vu la demande d'inscription d'un point à l'ordre du jour sollicitée par le groupe ECOLO (Corine Darcis-Dubois,
Daphné Wislez et Yves Marenne) concernant la sensibilisation de tous les acteurs de la forêt à la présence du
loup dans nos régions ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Attendu que le loup figure sur la liste des espèces strictement protégées de la Convention de Berne relative à la
conservation de la vie sauvage et des milieux naturels de l'Europe ;
Attendu que le loup est protégé par la Directive européenne 92/43/CEE (Directive Habitat) ;
Attendu que le loup est protégé par la loi du 12/07/1973 sur la conservation de la nature ;
Attendu que le loup a été ajouté à la liste de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 08/10/1998 des espèces
animales dont les dommages peuvent faire l'objet d'une indemnisation ;
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Considérant la confirmation de la présence du loup sur le territoire belge, entre autres dans le massif des
Hautes Fagnes en février 2019 ;
Considérant les dégâts sur la forêt, l'agriculture et la biodiversité causés par la surpopulation de gibier dans les
forêts wallonnes en général et aqualiennes en particulier ;
Considérant la problématique de la peste porcine africaine qui continue de s'étendre en Wallonie et qui est
favorisée par cette même surpopulation de gibier ;
Considérant l'effet bénéfique de la présence du loup sur la limitation des populations de gibiers ;
Considérant que certains chasseurs pourraient être tentés de considérer le loup comme un potentiel et
prestigieux trophée de chasse ;
Considérant la crainte que peut encore inspirer le loup dans la population malgré la très faible probabilité de le
rencontrer et malgré le fait que, même dans ce cas, le loup préfèrera toujours éviter tout contact avec l'homme ;
Considérant les systèmes d'indemnisation qui existent pour dédommager les agriculteurs en cas d'attaque sur
leur bétail ;
Considérant la valeur symbolique du loup dans le patrimoine immatériel de la culture européenne ;

DECIDE, par 8 voix pour, 11 contre (Thierry Carpentier, Dominique Simon, René Henry, Christian Gilbert,
Philippe Dodrimont, Julie Benoît, Pascal Carpentier, Denis Gavray, Jérôme Corbesier, Renaud Andrien
et Frédéric Sevrin) et 1 abstention (Laurence Culot) :
Article 1 : de collaborer avec le Département de la Nature et des Forêts (DNF - cantonnement d'Aywaille) et le
‘réseau Loup' pour rendre la cohabitation avec le loup la plus harmonieuse possible.
Article 2 : d'organiser une conférence de sensibilisation de la population pour l'informer sur la manière de se
comporter en présence d'un loup et de relayer ces informations dans un prochain journal communal.
Article 3 : d'organiser une conférence à destination des agriculteurs pour leur présenter les moyens qui existent
pour éviter les attaques sur le bétail, leur faire savoir comment se faire indemniser, le cas échéant, et de relayer
ces informations dans un prochain journal communal.
Article 4 : de rendre obligatoire une séance de sensibilisation des chasseurs, avec le DNF, sur la protection du
loup préalablement à l'organisation des chasses communales.
Article 5 : de rendre obligatoire l'adhésion des chasseurs à une charte interdisant l'abattage de loups, comme
condition de location des chasses communales.
Article 6 : d'étudier la possibilité de développer un label ‘wolf friendly' qui signifierait que le loup est le bienvenu
dans notre commune et qui pourrait avoir un impact très positif sur l'attrait touristique de notre commune.

La proposition est rejetée.

27. Motion relative au paiement par la commune d'Aywaille de l'affiliation à
l'hélicoptère médicalisé de Bra-Sur-Lienne pour tous ses habitants et déposée par les
conseillers du groupe « Aywaille Demain », à savoir Vincent Moyse, Daniel Rixhon,
Marc Gilson, Loïc Germain, Mélanie Leponce et Jean Close

Le Conseil communal,
Considérant le relief et les accès parfois difficiles dans plusieurs endroits de la commune d'Aywaille ;
Considérant que, dans ces zones, le SMUR héliporté est une nécessité dans le cadre de l'aide médicale
urgente;
Considérant que, le vecteur héliporté est bien souvent plus rapide et plus efficace que le SMUR routier ;
Considérant que le CMH est une réponse complémentaire aux services de secours existants ;
Considérant que la commune a un rôle à jouer en matière de politique de santé ;
Considérant qu'il appartient à la commune de défendre concrètement le principe d'un accès égal et efficace aux
soins de santé pour tous ;
Considérant que la commune soutient déjà depuis des années le fonctionnement du CMH à hauteur de 0,50
€/habitant inscrit au registre de la population au 31 décembre de l'année précédant celle du paiement ;
Considérant que lors de la sa séance du 19/02/2019, le conseil communal a réitéré son soutien au CMH pour
les années 2019 à 2024 ;
Considérant le coût par intervention du transport médicalisé par hélicoptère à charge du patient lorsque celui-ci
n'est pas affilié ;
Considérant les besoins de l'Asbl de pouvoir compter sur un financement solide et important pour assurer le
maintien et le développement de l'hélicoptère médicalisé ;

DECIDE, par 8 voix pour et 12 contre (Thierry Carpentier, Dominique Simon, Laurence Culot, René
Henry, Christian Gilbert, Philippe Dodrimont, Julie Benoît, Pascal Carpentier, Denis Gavray, Jérôme
Corbesier, Renaud Andrien et Frédéric Sevrin) :
De demander au Collège communal d'entrer en contact avec l'Asbl CMH et d'entamer des négociations avec
celle-ci afin de trouver un mode de financement par la commune d'Aywaille des activités du CMH permettant
d'offrir l'affiliation à l'ensemble des citoyens aqualiens, d'apporter une contribution financière significative au
fonctionnement du CMH et de rencontrer les principes de base du CMH.

La proposition est rejetée.
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M. Jean CLOSE quitte la séance.

Point en urgence demandé par le Bourgmestre - Affichage électoral

Le Conseil communal,
Vu les articles 119 et 135 de la nouvelle loi communale ;
Vu le décret relatif à la voirie communale du 06/02/2014, l'article 60 § 2, 2° et l'article 65 ;
Vu les articles 1191-1 et 1191-8, Titre I, Chap IX du règlement communal portant sanctions administratives des
incivilités, des infractions mixtes, des infractions relatives à l'arrêt et au stationnement et des infractions aux
dispositions concernant le signal C3 ;
Vu l'arrêté de police du Gouverneur de la Province de Liège du 05/02/2019 relatif à l'affichage de propagande
électorale ;
Vu l'urgence, l'arrêté de police est pris par le Bourgmestre qui en fait part aux chefs de groupe et sera ratifié par
le Conseil ;

Considérant que les prochaines élections simultanées se dérouleront le 26/05/2019 ;
Considérant la nécessité de prendre des mesures en vue d'interdire certaines méthodes d'affichage et
d'inscription électorale ainsi que de distribution et l'abandon de tracts en tous genres sur la voie publique, ces
méthodes constituant des atteintes à la tranquillité et la propreté publique ;

Sans préjudice de l'arrêté de police de Monsieur le Gouverneur de Province ;

ARRETE, par 16 voix pour et 3 contre (Yves Marenne, Daphné Wislez et Corine Dubois-Darcis) :
Article 1 : Il est interdit d'utiliser les panneaux d'affichage officiels des villages de l'entité d'Aywaille pour
l'affichage électoral.
Article 2 : La Commune d'Aywaille n'installera pas sur son territoire de panneaux spécialement dédiés à
l'affichage électoral.
Article 3 : Du 20/03/2019 au 26/05/2019, il est interdit d'abandonner des tracts et autres prospectus électoraux
sur la voie publique.
Article 4 : Du 20/03/2019 au 26/05/2019, il est interdit d'apposer des inscriptions, des affiches, des
reproductions picturales et photographiques, des tracts et des papillons à usage électoral sur la voie publique.
Article 5 : Entre 22h00 et 07h00, et cela jusqu'au samedi 25/05/2019, ainsi que du samedi 25/05/2019 à 22h00
au dimanche 26/05/2019 à 14h00, il est interdit d'apposer des inscriptions, des affiches, des représentations
picturales ou photographiques, des tracts et des papillons aux endroits pour lesquels une autorisation préalable
et écrite a été donnée par le propriétaire ou par l'usager, pour autant que le propriétaire ait également donné au
préalable son autorisation écrite.
La présente interdiction porte aussi sur la diffusion de messages ou d'images à usage électoral par l'utilisation
de formes contemporaines de publicité tels que des moyens de projection (laser, vidéo-projecteurs par
exemple), de nettoyage à haute pression et de pochoirs.
Article 6 : Il est interdit de distribuer des tracts, photos ou supports de propagande électorale à partir du samedi
25/05/2019 à 22h00 jusqu'au dimanche 26/05/2019 à 14h00.
Article 7 : Entre 22h00 et 07h00, et cela jusqu'au samedi 25/05/2019, ainsi que du samedi 25/05/2019 à 22h00
au dimanche 26/05/2019 à 14h00, il est interdit d'organiser, sur la voie publique, des caravanes motorisées,
munies ou non de haut-parleurs et d'amplificateurs, dans le cadre des élections.
Article 8 : Les affiches électorales, identifiant ou non des candidats, ne peuvent être utilisées que si elles sont
dûment munies du nom d'un éditeur responsable.
Aucune affiche, aucun tract, aucune inscription ne peut inciter, ni expressément ni implicitement, au racisme ou
à la xénophobie, ni rappeler, directement ou indirectement, les principes directeurs du nazisme et du fascisme.
Article 9 : La police est expressément chargée :

· d'assurer la surveillance des lieux et endroits publics jusqu'au lendemain des élections ;
· de dresser procès-verbal à l'encontre de tout manquement ;
· par requête des services communaux, de faire enlever ou disparaître toute affiche, tract, ou inscription venant
à manquer aux prescriptions de la présente ordonnance ou aux dispositions légales en la matière.

Article 10 : Les enlèvements précités se feront aux frais des contrevenants.
Article 11 : Tout manquement aux dispositions du présent arrêté sera puni, pour les infractions concernées, par
les sanctions énoncées dans le décret du 06/02/2014 relatif à la voirie communale. Pour les autres infractions,
tout manquement aux dispositions du présent arrêté sera puni des sanctions prévues par le règlement
communal portant sanctions administratives des incivilités, des infractions mixtes, des infractions relatives à
l'arrêt et au stationnement et des infractions aux dispositions concernant le signal C3.
Article 12 : Une expédition du présent arrêté sera transmise :

· au Collège Provincial, avec un certificat de publication ;
· au greffe du Tribunal de Première Instance de Liège ;
· au greffe du Tribunal de Police de Liège ;
· à Monsieur le chef de la zone de police SECOVA ;
· à Monsieur le chef de poste de la police locale d'Aywaille ;
· au siège des différents partis politiques.
Article 13 : Le présent arrêté sera publié conformément à l'article L1133-1 du Code de la démocratie locale et
de la décentralisation.
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M. Jean CLOSE rentre en séance.

Questions orales des Conseillers au Collège communal

Daphné Wislez : Il y a quelques mois il avait été question d'ériger sur la commune un
abattoir pour volailles. Qu'en est-il ?

Thierry Carpentier : Il s'agissait d'un projet émanant de la Province de Liège et celle-ci
n'est plus revenue vers la commune.

Yves Marenne : Suite à la dernière Commission "Mobilité" et lors du dernier Conseil, il avait
été question d'adresser au Ministre DI ANTONIO un courrier reprenant les doléances
propres à Aywaille suite au PUM. Cela a-t-il été fait ?

Thierry Carpentier : Pas encore. Le projet de courrier va être retravaillé et soumis à
chaque Chef de groupe avant la transmission au Ministre.

Vincent Moyse :

· Attire l'attention du Collège sur le stationnement intempestif et régulier rue Saint-Pierre.

· Plainte des usagers du TEC à propos du déplacement de l'arrêt au Parc. Il manque un
abris bus. Le Collège pourrait-il faire le nécessaire ?

Dominique Simon : L'installation d'un abris bus sera prévu lors de travaux à venir
Avenue de la Libération si le test du déplacement à l'endroit est concluant.

· Ne faudrait-il pas prévoir un règlement de stationnement aux alentours de la Place de
Remouchamps et du Vieux Pont ?

Christian Gilbert : Une rencontre sur le sujet est prévue avec la Police prochainement.

· Le Collège a-t-il la volonté d'étendre l'affichage publicitaire le long de la bretelle
d'autoroute (Redoute) ?

Thierry Carpentier : Non.

Huis clos

1. Personnel enseignant - Désignations temporaires du personnel à charge du PO -
Ratification

2. Personnel enseignant - Désignations temporaires du personnel de remplacement -
Ratification

La séance est levée à 22h30.

Par le Conseil,

La Directrice générale, Le Bourgmestre,
N. HENROTTIN Th. CARPENTIER


